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DEFINITION DES TERMES  

Groupes vulnérables : les personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté, les travailleurs sans terre, les 

femmes et les enfants, les populations autochtones, les minorités ethniques et toutes les autres personnes 

déplacées risquant de ne pas être protégées par la législation nationale relative à la compensation 

foncière. 

 

Parties prenantes : individus, ou groupes activement ou passivement concernés par le projet, et donc 

qui sont affect®s ou susceptibles dô°tre affect®s par le Projet (parties prenantes affectées), ou qui peuvent 

avoir un intérêt dans le projet (parties intéressées). 

 

Les parties prenantes affectées : il sôagit des personnes, groupes ou autres entit®s dans les zones du  

Projet qui seront directement ou indirectement affectés (effectivement ou potentiellement, positivement 

ou négativement), ou qui ont été identifiées comme les plus susceptibles d'être affectés par le projet. Ils 

doivent être étroitement impliqués dans l'identification des impacts et de leur importance, ainsi que dans 

la prise de décision sur les mesures d'atténuation et de gestion.  

 

Les parties prenantes intéressées : ce sont les personnes, groupes ou entités dont les intérêts 

peuvent être affectés par le projet et qui ont le potentiel d'influencer les résultats du projet de 

quelque manière que ce soit.  

Les individus/groupes vulnérables : ce sont les personnes, groupes ou communautés 

susceptibles d'être touchées de manière disproportionnée ou davantage défavorisées par le 

projet par rapport à d'autres groupes en raison de leur vulnérabilité et cela peut nécessiter des 

efforts d'engagement spécifiques pour assurer leur représentation légale dans le processus de 

consultation et de prise de décision associé au projet.  

Personnel du projet  

Le personnel d®di® ¨ la mise en îuvre du PREPARU est une partie prenante cl® dans le 

processus de mise en îuvre du projet. Il aura la charge de coordonner toutes les activités du 

projet, y compris de mise en îuvre du P3P.  

 

Niveau dôinfluence : est d®fini par la capacit® dôune partie prenante ¨ influencer les r®sultats du Projet 

ou à persuader ou forcer des parties prenantes à prendre des décisions et à adopter certains 

comportements ou actes. 
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RESUME ANALYTIQUE  

Le P3P est un outil de gestion du dialogue entre le projet et ses parties prenantes. Il vise à 

assurer au projet, durant tout son cycle de vie, des liens de collaboration et de bon voisinage 

avec les communaut®s quôil affecte et un engagement actif des autres parties quôil concerne ¨ 

un titre ou un autre. Le P3P est élaboré de façon à ce que les consultations avec les parties 

prenantes externes soient communiquées et comprises par toutes les parties prenantes durant 

toutes les phases du Projet.  

Lesdites parties prenantes comprennent toutes les organisations externes et les personnes 

susceptibles dô°tre affect®es par le projet ou qui ont un int®r°t dans le projet. Elles peuvent 

inclure les repr®sentants ®lus, les autorit®s gouvernementales et dôautres organismes publics, 

les personnes touchées et leurs représentants, les entreprises commerciales et communautaires, 

les organisations non gouvernementales représentant, entre autres, des intérêts 

environnementaux, sociaux, professionnels, commerciaux, les organisations universitaires et de 

recherche, les organismes internationaux, les représentants de la société civile et le grand public.  

a. Description du projet 

× Contexte du projet   

Le secteur de lôeau et de lôassainissement est une des priorit®s du Gouvernement du Mali. Dans 

le Cadre stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) 

2019-2023, le secteur de lôeau et lôassainissement rel¯ve de lôaxe strat®gique 5 ç 

D®veloppement du capital humain è. En effet, lôun des objectifs (Objectif global 5.3) est ç 

Assurer lôacc¯s universel aux services de lôeau potable, de lôhygi¯ne et de lôassainissement ¨ 

lôhorizon 2030 ». 

Les objectifs spécifiques sont : 1) renforcer la production, le stockage et la distribution dôeau 

potable dans la zone du projet ; 2) mettre en place des services performants dôassainissement 

dans la zone du projet ; et 3) renforcer la connaissance et le suivi des ressources en eau. 

Le projet sôinscrit en droite ligne de la Politique Nationale de lôEau (PNE) et de la Politique 

Nationale de lôAssainissement (PNA).  

× Composantes du projet   

De manière globale, le projet comprend trois et composantes et neuf sous-composantes qui 

sont: 

 Composante 1 : D®veloppement des infrastructures r®silientes dôeau potable :  

 Composante 2 : Appui institutionnel, renforcement de capacités et communication  

 Composante 3 : Gestion du projet 

 

× Localisation du projet  

La zone de la présente étude couvre six centres répartis dans quatre régions du Mali. Les 

localités concernées sont : Koulikoro, Kangaba, Fana, Ouélessebougou, Kolondièba et Zégoua  
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b. Activit®s ant®rieures dôengagement avec les parties prenantes  

Les ®tudes dôimpacts environnemental et social ont ®t® r®alis®es sur la base dôune approche 

participative impliquant les populations bénéficiaires du projet et sur lesquelles le projet est 

susceptible d'avoir des effets négatifs et bénéfiques. Pendant lô®laboration des EIES le 

consultant a  initié les activités de : 

ü concertation, information et sensibilisation de la population ;  

ü consultations publiques. 

¶ Résum®͕ des activités récentes dôengagement avec les parties prenantes. 

Les EIES ont ®t® r®alis®es sur la base dôune approche participative impliquant les populations 

bénéficiaires du projet et sur lesquelles le projet est susceptible d'avoir des effets négatifs et 

bénéfiques. Cette approche est conforme aux textes relatifs aux Etudes dôImpacts 

Environnemental et Social, aux textes règlementant la participation du public et aux exigences 

de la BAD. Ces textes déterminent les règles et procédures applicables aux études relatives à 

lôimpact environnemental social des projets de d®veloppement. La consultation pour lôensemble 

des périodes de réalisation du PREPARU comprend deux phases principales qui sont :  

ü concertation, information et sensibilisation de la population ;  

ü consultations publiques. 

Les rencontres institutionnelles se sont déroulées du 05 au 13 novembre 2024 selon les 

calendriers ci-dessous. Elles ont concerné les services techniques locaux et régionaux, les 

conseillers municipaux. Au total, 70 rencontres ont été tenues. Les personnes rencontrées sont 

au nombre de 109 dont 95 hommes et 14 femmes soit respectivement 87,15% et 12,84%. 

Les consultations se sont déroulées du 05 au 13 novembre 2024 selon les calendriers ci-dessous. 

Elles ont concerné, les autorités coutumières, les associations féminines et les associations des 

jeunes, les coordination de la société civile et les personnes susceptibles dô°tre impact®es par 

les activités du sous-projet. Au total, 18 rencontres ont été tenues. Les personnes rencontrées 

sont au nombre de 307 dont 205 hommes et 103 femmes soit respectivement 67,77% et 33,55%. 

c. Description des activit®s du projet sources dôimpacts 

Dans le cadre du sous-projet de renforcement du syst¯me dôalimentation en eau potable des 

villes de Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebou et zégoua les activités sources 

dôimpacts sont donn®es dans le tableau qui suit : 

Tableau 1: Activités sources d'impact par phase du programme 

PHASES DU PROJET ACTIVITÉS  

Préparatoire et 

Construction 

Implantation de la base vie  

Transport et lôinstallation de chantier (amener des engins, 

mat®rielsé) 

Lib®ration de lôemprise des travaux (d®placement et relocalisation des 

activités économiques) 
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PHASES DU PROJET ACTIVITÉS  

Déboisement/ débroussaillage des emprises  

Pr®sence de la main dôîuvre et du personnel de lôentreprise 

Aménagement des lieux de stockage  

Stockage des carburants et lubrifiants  

Travaux dôexcavation de terrassements 

Travaux de construction de la station de traitement 

Travaux de construction du ch©teau dôeau 

Réalisation des forages  

Pose des conduites  

Circulation des engins, camions et véhicules de chantier 

Fonctionnement des bases vie et installations fixes  

Démobilisation (retrait et repli du matériel, démontage et 

démantèlement)  

Nettoyage des sites 

Exploitation   

Travaux dôentretien périodique des ouvrages et infrastructures 

Les activités régulières de débroussaillage et de nettoyage des 

emprises  

Fonctionnement des infrastructures et ouvrages 

 

d. Description des risques et impacts environnementaux et socioéconomiques qui 

nécessitent un engagement des parties prenantes (PP) 

Les   risques et impacts qui vont nécessiter un engagement des PP sont présentés dans le tableau ci-

dessous. 

Tableau 2 : Activit®s dôengagement sugg®r®es selon lôimpact 

Impacts Activit®s dôengagement des PP 

La cr®ation dôemplois Communication sur les opportunit®s dôemplois, les 

conditions de recrutement (composition des dossiers de 

demande dôemploi), les profils requis, la date de d®marrage 

des d®p¹ts de demandes dôemploi et les lieux o½ les 

demandes dôemplois doivent °tre d®pos®es, etc.  

La perte de ressources forestières et 

de pâturages  

Consultation des acteurs communautaires (population, 

organisation dô®leveurs, militants de la protection de 

lôenvironnement, etc.) pour recueillir leurs recommandations 

surtout par rapport à la compensation des pertes de biomasse. 

Perte de biens, moyens de 

subsistance, perturbation dôactivit®s 

économiques 

Consultation des PP concernées pour recueillir leurs 

recommandations en vue de leur indemnisation et de la 

restauration leurs moyens de subsistance. 

Les pollutions sonore, olfactive et 

atmosphérique induites par les 

travaux et ses incidences sur la santé 

humaine. 

Sensibilisation des communautés sur les maladies 

respiratoires et autres maladies qui peuvent résulter de la 

pollution induite par le projet ; 

Communication avant le démarrage de chaque activité 

pouvant induire une pollution de lôair. Pr®cision des mesures 
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à appliquer pour échapper aux effets néfastes de la pollution 

sur la santé. 

La perturbation de la mobilité des 

personnes dans les zones de travaux. 

 

Communication à chaque fois que les activités du projet vont 

perturber la mobilité des personnes ; 

Communication sur les mesures prises pour répondre à 

lôentrave ¨ la mobilit® des personnes occasionn®e par le 

projet. 

 

 

Tableau 3 : Activit®s dôengagement suggérées selon le risque 

Risques Activit®s dôengagement des PP 

Les risques de conflits fonciers ; 

Les risques dôoccurrence dô®pisodes de violences 

basées sur le genre. 

 

Sensibiliser et informer les communautés sur les 

conflits et le mécanisme mis en place ; 

Mettre en place des cadres de gouvernance 

foncière qui vont contribuer à limiter les conflits 

fonciers 

Le risque de transmission des maladies 

sexuellement transmissibles 

Sensibiliser les acteurs et communautés contre le 

MST ; 

 

 

 

e. CADRE REGLEMENTAIRE 

f.1. Le cadre r®glementaire de lôengagement des PP est constitu® de la r®glementation 

nationale et des exigences de la BAD. 

f.1.1. Exigences r¯glementaires nationales en mati¯re de diffusion de lôinformation 

Å DÉCRETS N°2018-0991/P-RM du 31 D®cembre 2018 relatif ¨ lô®tude et ¨ la notice 

dôimpacts environnemental et social  

Å ARRETES : Arrêté interministériel N°2013 0256 / MEA-MATDAT SG du 29 

janvier 2013, fixant les modalités de la consultation publique en matière dôEtude 

dôImpact Environnemental et Social (EIES).  

Å  

f.2. Exigences de la BAD sur la mobilisation et participations des parties prenantes  

Dans sa quête pour atteindre son objectif principal d'aider les pays africains à atteindre le 

développement économique et le progrès social, la Banque reconnaît que le droit à une 

participation effective à la prise de décision est essentiel pour le développement de sociétés 

inclusives et justes. Elle consacre ainsi une sauvegardes environnementales et sociales 

opérationnelles ¨ la ç Participation des parties prenantes et diffusion dôinformation » ; SO 10. 
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f. Cadre institutionnel  

Tableau 3 : La mise en îuvre du P3P va interpeller les acteurs institutionnels suivants :  

Parties prenantes Structures techniques 

concernées  

Description des rôles et 

responsabilités 

 

Ministère de 

lôadministration 

territoriale et des 

collectivités 

décentralisées 

Direction Régionale des 

Collectivités Territoriales 

(DRTC 

Instruction des services techniques  

Coordination des activités de 

libération des emprises 

Information des PP sur la date 

limite dô®ligibilit® 

Gestion des conflits, conciliation 

des PAP dans leur territoire de 

ressort  

Participation aux activités de 

recensement et dô®valuation des 

biens affectés  

Facilitation de la mise en îuvre 

du projet 

Suivi des opérations de libération 

des emprises 

Coordination des étapes de mise 

en îuvre du PAR 

Information et sensibilisation des 

acteurs communautaires 

Suivi des travaux 

Participation aux consultations 

publiques  

Validation des rapports 

Participation à la gestion des 

conflits  

Ministère de 

lôEnvironnement, de 

lôAssainissement et du 

Développement Durable 

Direction Régionale de 

lôAssainissement, du 

Contrôle des Pollutions et des 

Nuisances (DRACPN) 

Validation des termes de 

références et rapports EIES  

Organisation des consultations 

publiques  

Suivi de la mise en îuvre du 

PGES 

Surveillance environnementale et 

le suivi environnemental 

Contrôle et prévention des 

pollutions et nuisances  

Participation aux réunions de 

chantiers  



 

13 

 

Parties prenantes Structures techniques 

concernées  

Description des rôles et 

responsabilités 

Direction Régionale des 

Eaux et Forêts (DREF) 
Autorisation de toutes les activités 

de déboisement, défrichement 

Appui aux activités de 

reboisement sur les sites du projet  

Participation à la validation des 

rapports  

Participation aux réunions de 

chantiers 

Ministère de la Sécurité 

et de la Protection Civile  

La Direction Régionale de 

La Protection Civile (DRPC) 

Suivi du respect des mesures de 

sécurité du PGES par les 

entreprises  

Suivi de la gestion des risques en 

rapport avec le projet.  

Participation à la validation des 

rapports  

Ministère de la Santé et 

du Développement 

Solidaire 

Direction Régionale de la 

Santé et de lôHygi¯ne 

Publique (DRSHP) 

 

Direction Régionale de la 

Développement Sociale et de 

lôEconomie Solidaire 

(DRDSES) 

Prévention et suivi des maladies et 

infection y compris la propagation 

du VIH /Sida  

Participation à la validation des 

rapports  

Prévention et suivi des VBG/VCE  

Contrôle de la prise en charge des 

cas de VBG / VCE et les 

personnes vulnérables  

Ministère de lôUrbanisme 

des Domaines et du 

Cadastre 

Direction Régionale de 

lôUrbanisme 

 

Direction Régionale des 

Domaines  

Gestion des questions foncières  

Participation à la validation des 

rapports 

 

g. Identification et cartographie des parties prenantes  

Les parties prenantes ont été identifiées dans le but de recueillir leurs avis et préoccupations, 

leurs besoins et attentes en termes de participation, et leurs priorités et objectifs concernant le 

projet. Lôidentification des parties prenantes a ®t® faite suivant plusieurs facteurs dont les plus 

importants sont les suivants : 

- la nature des activités du projet ;  

- les zones dôinfluence du projet, côest-à-dire lôaire g®ographique (communes et 

quartiers) dans laquelle le projet risque dôavoir des impacts, et par conséquent les 

environs dans lesquels les personnes et les groupes vulnérables pourraient être 

affectés ; 
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- la nature des impacts ®ventuels, et par cons®quent, les types dôindividus, de groupes 

dôindividus, dôinstitutions gouvernementales ou non gouvernementales qui peuvent 

avoir un intérêt sur le sujet ;  

- les intérêts et attentes des parties prenantes du projet. 

 

Lôidentification de toutes les parties prenantes est une n®cessit®, parce quôelles peuvent jouer 

un r¹le important dans la mise en îuvre du projet (bénéfices, opportunités et risques sociaux, 

économiques, environnementaux, etc.).  La liste des parties prenantes présentée est établie sur 

la base des informations actuelles du projet et contenues dans les rapports dô®tudes techniques 

et dô®valuation environnementale et sociale. Elle a été complétée lors du processus des 

consultations récentes. Au moment de la préparation de ce plan de participation, les catégories 

suivantes de parties prenantes ont été identifiées : 

- les parties prenantes affectées ;  

- les parties prenantes intéressées ;  

- les groupes vulnérables ;  

le Personnel du projet. 

h. D®finition des approches dôengagement 

Afin de respecter les meilleures pratiques, le projet appliquera les principes suivants pour 

l'engagement des parties prenantes : 

- ouverture et approche basée sur le cycle de vie du projet ; 

- participation éclairée et retour d'information ; 

- inclusivité et sensibilité ; 

- flexibilité 
 

× Définition des outils  

Les outils dôengagement sont : (i) consultation publique (ii) journées portes ouvertes ; (iii) 

ateliers de travail, (iv) entrevues en face à face (v) discussions en focus groupes. 

i.  Plan de participation des parties prenantes  

Le plan de participation comprend quatre sous-chapitres qui sont :  

- stratégie pour la diffusion des informations ; 

- stratégie proposée reposant sur ces trois piliers importants qui sont : informer, 

rassurer et coordonner ; 

- stratégie pour les consultations avec les parties prenantes ; 

- stratégie proposée pour la prise en compte des points de vue des groupes vulnérables  

j.  Ressources et responsabilit®s pour la mise en îuvre des activit®s  

Å Ressources  

Les activités inscrites dans le cadre de la participation des parties prenantes seront mises en 

îuvre et suivies par la CEP, notamment le personnel qui sera d®sign®.  Pour la mise en îuvre 

du P3P, la CEP aura besoin du personnel dédié suivant :  

- un spécialiste en sauvegarde sociale avec une solide expérience ; 
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- un expert en sauvegarde environnementale avec expertise en gestion des aspects de 

sécurité, hygiène, et santé (HSE). 

En plus de ce personnel la mise en îuvre du P3P n®cessite la mobilisation des parties prenantes 

suivantes :  

- les services techniques de lôEtat (DNACPN, DNDS, DGEF, etc.) ; 

- les collectivités territoriales (de Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, 

Ouélessebougou, Zégoua) ; 

- les autorités coutumières des zones du projet ; 

- les communautés bénéficiaires (villages et quartiers concernés) ; 

- le ma´tre dôîuvre ; 

- les organisations de la société civile, les ONG et les médias. 

 

Å Fonctions de gestion et responsabilités  

Le personnel désigné par la CEP notamment le spécialiste en sauvegarde sociale et lôexpert en 

sauvegarde environnementale auront comme mission : 

- la mise en îuvre et la coordination des activit®s de participation des PP ;  

- la supervision des activit®s du personnel dôappui en charge de la participation des PP ;  

- le suivi de la gestion des plaintes et des feedbacks, de lôacc¯s et de la diffusion de 

lôinformation sur les activit®s du projet.  

Il veillera à maintenir des relations permanentes et de confiance avec les parties prenantes. 

Les services techniques de lôEtat  

Ce sont des parties prenantes cl®s dans la mise en îuvre du projet. Ils ont la responsabilité, dans 

le cadre de leurs missions r®galiennes, dôaccompagner la mise en îuvre des projets de 

d®veloppement. Le renforcement de leurs capacit®s est important pour leur permettre dôavoir 

une compréhension et une démarche harmonisées des exigences et directives de la BAD, mais 

aussi une bonne connaissance de leurs r¹les et responsabilit®s dans la mise en îuvre du P3P et 

le suivi des mesures de gestion environnementale et sociale du projet. 

 

Les collectivités territoriales, les autorités coutumières et les communautés bénéficiaires  

Les collectivités territoriales et les autorités coutumières de la zone dôinfluence du projet, les 

conseils communaux de Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebougou, Zégoua et 

les communautés affect®es ou b®n®ficiaires ont un r¹le essentiel ¨ jouer dans la mise en îuvre 

du projet, ¨ travers lôappui et le soutien aux activit®s de communication (information, 

sensibilisation).  

Leurs représentants pourront être associés aux activités de renforcement des capacités pour 

am®liorer la qualit® de leur participation ¨ la mise en îuvre du P3P et du projet de façon 

générale. 

 

Ma´tre dôîuvre 

Il a la charge dôex®cuter leurs contrats dans le strict respect de la r®glementation nationale et 

des directives en matière de sauvegarde environnementale et sociale du bailleur.  Il est chargé 

de contr¹ler sur le chantier le respect de lôapplication des mesures environnementales et 
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sociales. Il est responsable au m°me titre que lôentreprise de la qualit® de lôenvironnement dans 

les zones dôinfluence du projet. Les dégâts ou dommages environnementaux et sociaux de 

quelque nature quôils soient, engagent la responsabilit® commune du titulaire et du bureau de 

contrôle. Pour mener à bien cette activité de surveillance environnementale, le bureau de 

contrôle aura en son sein deux experts dont un en développement social et un 

environnementaliste. Sous la responsabilité du chef de mission de contrôle, ils veilleront à la 

mise îuvre effective du PGES et aux activités de mobilisation des parties prenantes en phase 

de travaux.  

Les organisations de la société civile, les ONG et les médias  

Les associations de la Société civile, Organisations Non Gouvernementales et les médias sont 

des parties prenantes que le projet devra impliquer, informer et mettre à contribution dans ses 

campagnes dôinformation et de sensibilisation, mais aussi dans toutes les activit®s 

dôengagement des PP (ateliers, r®unions dôinformation et de partage) en vue de les outiller et 

de leur permettre de jouer leurs r¹les dans la mise en îuvre du projet. 

k. Mécanisme de gestion des Griefs  

Un projet de réinstallation involontaire, peu importe son envergure, donne lieu inévitablement 

à des griefs de la part des populations affectées. Ces griefs peuvent concerner des questions 

comme les taux dôindemnisation, les crit¯res dô®ligibilit®, le calendrier et le programme des 

activit®s du d®placement ainsi que la qualit® des services et lôassistance donn®s aux populations 

concern®es. Il convient dôassurer en temps voulu le r¯glement de ces griefs si lôon veut que la 

réinstallation se déroule correctement et que le projet soit achevé dans les délais impartis. 

Pour le règlement à temps de ces griefs, il est indispensable de définir un cadre permettant aux 

PAPs et aux bénéficiaires dôexprimer leurs griefs ou r®clamations sans supporter de frais et 

®tant assur®es que leur grief sera re­u et trait® en temps voulu et dôune mani¯re satisfaisante. 

Dans bien des cas des dispositions particuli¯res pourraient sôav®rer n®cessaires pour sôassurer 

que les intérêts des femmes et autres groupes vulnérables sont pris en compte dans ce cadre. 

- Finalité du Mécanisme de Gestion des Griefs (MGG)  

La finalit® du MGG est de susciter lôadh®sion et la participation des communaut®s et autres 

parties prenantes ¨ lôatteinte des objectifs du Projet.  

Objectifs du Mécanisme de Gestion des Griefs (MGG) 

Lôobjectif global du MGG est dô®tablir et de maintenir la confiance des communautés et 

autres parties prenantes touchées directement ou indirectement (autorités, société civile, 

secteur privé) envers les projets.  

Les objectifs spécifiques du MGG sont les suivants :  

- établir et maintenir un cadre de dialogue et de médiation avec les communautés 

bénéficiaires, les PAP et autres parties prenantes ;  
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- pr®venir et traiter les probl¯mes ou conflits avant quôils ne deviennent importants et 

rectifier les malentendus qui peuvent déboucher sur des rumeurs néfastes pour 

lôimage des projets ;  

- éviter les procédures longues et onéreuses pour déposer une plainte ;  

- améliorer les pratiques de la CEP, des consultants, des Entreprises ou autres sous- 

traitants. 

 

- Types de griefs susceptibles dô°tre rencontr®es 

Les griefs peuvent concerner tout type dôactivit®s du PREPARU li®es ¨ la fourniture des 

matériaux de construction, des matériels et équipements, les travaux de réalisation des réseaux 

et ouvrages dôAEP dans les villes du projet et leurs environs. Certains des facteurs susceptibles 

de donner lieu à des griefs des populations affectées, des bénéficiaires, des services de lôEtat ou 

de structures de d®fense des droits de lôhomme (Soci®t® Civile) pourront °tre : 

- récoltes endommagées par un véhicule ou une machine ;  

- biens dôun individu ou dôune communaut® endommag®s ou d®truits (®cole, centre de 

santé, maison, etc.) ;  

- ®rosion dôune route ou effondrement dôun pont provoqu® par le passage de tracteurs dôun 

sous projet ;  

- recrutement de main dôîuvre ®trang¯re alors quôelle est disponible localement ;  

- exclusion non justifi®e dôune personne dans un comit® consultatif appuy® par le projet ;  

- devanture dôune concession endommagée ;  

- etc. 

Il convient de mettre en place un mécanisme souple et accessible aux populations et/ou les 

autres parties pour exprimer leurs griefs.  Elles doivent être convaincues que leurs griefs seront 

re­us et consid®r®s et quôune r®ponse sera toujours fournie ¨ celles-ci griefs. 

Enregistrement des Plaintes 

Le projet mettra en place des cahiers ou registres de griefs, qui seront ouverts dès la mise en 

îuvre du MGP, en lôoccurrence d¯s le lancement des activit®s de recensement des PAP et leurs 

biens dans les villes du projet. 

Traitement dôune plainte 

Le projet va déterminer quel « type » de plainte il sôagit et, par conséquent, quelle est la politique 

ou procédure à appliquer pour traiter le grief. Le Projet va classifier les griefs selon quôelles 

sont de nature sensible (expropriation, indemnisation, comportement des experts du Projet, 

détournement de fonds, exploitation/abus sexuel etc.) ou non sensible (décision sur le 

financement ou la mise en îuvre dôun sous-projet, le choix du projet, etc.) de façon à ce que 

les griefs soient traités conformément à la politique et procédure appropriées. 

La manière de gérer les griefs diffèrera selon le type de griefs : les griefs de nature sensible 

pourraient n®cessiter la tenue dôune enqu°te confidentielle par le Projet tandis que les griefs liés 

à la question de réinstallation involontaire seront gérés par le CGP mis en place ; les griefs de 
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nature non sensible ont de fortes chances dô°tre r®solues plus rapidement en apportant les 

changements nécessaires conformément à la documentation du projet. 

Délai des réponses des plaintes non-sensibles.  

Le caract¯re non sensible dôune plainte lui donne une certaine rapidité dans son traitement. 

Ainsi, le plaignant peut avoir une réponse à son grief endéans une semaine à compter de la date 

de dépôt de la plainte. 

Délai de réponse des plaintes sensibles.  

Les investigations dôun grief sensible ont des dur®es variables selon les cas et leur complexit® 

; il est cependant souhaitable que toute investigation soit terminée dans les 7 semaines qui 

suivent une déposition de plainte. 

Examen et enquête  

Pour rappel, le CGP sera désormais composé de :  

- chef de quartier ;  

- représentant des PAP ;  

- point focal environnemental et social du projet auprès de la commune ;  

- repr®sentant dôune ONG dôinterm®diation sociale ;  

- spécialiste en sauvegarde sociale des  CEP/ SOMAPEP SA et/ou 

lôenvironnementaliste de la Mission de Contr¹le.  

Points clés à prendre en compte par les membres du CGP qui participent aux enquêtes  

- Compétence : les membres du CGP qui mènent les enquêtes doivent avoir la capacité de 

prendre les mesures et/ou décisions appropriées et de les appliquer.  

- Transparence : dans le cas des plaintes de nature non sensible, il est important de sôassurer 

de la transparence de la procédure suivie. Ceci comprend la composition de membres du CGP 

dôenqu°te et leurs choix des d®cisions. Toutes les d®cisions importantes qui sont prises doivent 

être annoncées clairement.  

- Confidentialité : la confidentialité est essentielle pour les membres du CGP, en particulier 

dans le cas des plaintes de nature sensible. Il faut sôen tenir aux informations strictement 

nécessaires afin de protéger tant la personne plaignante que le Projet PREPARU contre lequel 

la plainte est portée.  

- Impartialité : lôimpartialit® des enqu°teurs est cruciale si on veut que les plaintes et les 

réponses qui y sont données soient traitées de façon équitable. Si les membres du CGP qui 

participent au traitement dôune plainte ont un int®r°t direct dans lôissue dôune enqu°te, ceci 

pourrait nuire au MGG et causer plus dôangoisse ou de tort aux personnes concern®es.  

- Rapidité : la rapidité doit être de rigueur dans le traitement des plaintes. Si le projet veut 

®viter lôaccumulation des plaintes et le m®contentement des plaignants, il devrait amener toutes 

les structures impliquées dans la gestion des plaintes à réagir rapidement d¯s la r®ception dôune 

plainte.  
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Synth¯se du co¾t de mise en îuvre du MGP 

Tableau 4 : synthèse des couts de mise en îuvre du MGP 

N° Activités Coût (F CFA) 

 

1 

Niveau institutionnel (services techniques, autorités administratives, 

collectivités territoriales, société civile, représentants des populations, 

médias) à travers des ateliers de partage 

Publication dans des journaux publics et privés  

10 000 000 

2 

Niveau communautaire (populations et personnes affectées y compris les 

personnes et groupes vulnérables) à travers des réunions, des assemblées, des 

communiqués 

Production de la version illustrative et en langues locales, du MGP 

Organisation des s®ances dôanimation dans les Communes, 

Quartiers/Villages pour lôinformation, la sensibilisation et lô®ducation du 

public sur le MGP ; 

Diffusions radiophoniques et télévisées ; 

 

12 000 000 

3 

Organisation de six (06) missions dôidentification aupr¯s des parties 

prenantes du projet ; 

Information sur le projet ; 

Etablissement de la liste nominative des membres ; 

Etablissement et validation des PV de constitution du Comité. 

9 000 000 

 

4 

Information des bénéficiaires de la formation sur le planning ; 

Reprographie du MGP ; 

Organisation des sessions de formation  15 000 000 

5 
Information des bénéficiaires de la formation sur le planning ; 

Reprographie du MGP ; Organisation des sessions de formation  

6 

Reprographie des outils/supports (modèle formulaire de plainte, registres, 

mod¯le dôaccus® de r®ception, fiche de suivi, mod¯le de compte rendu, 

formulaire de résolution, etc.) 

Préparation des kits (ensemble des outils/supports, consommables, Mise à 

disposition des kits sur la base des PV de réception 

 

1 800 000 

 

7 

R®unions techniques (r®union de planification, dôorganisation, de suivi et 

dô®valuation) 

 

36 000 000 soit une 

réunion par mois par 

localité sur les 5 ans 

du projet 

 

8 

Visites sur les sites  

Consultation des parties prenantes 
3 000 000 

 

9 

Dotation du CGP dôun (1) num®ro standard, pour la réception des plaintes ; 

Communication du CGP pour lôorientation et le traitement des plaintes 
6 000 000 

 

10 

Revue documentaire ; Organisation de six (06) Missions de terrain 

Rédaction de rapport 

Prise en compte des données dans le système de SE 

 

6 000 000 

11 Frais de prise en charge des VBG 6 000 000  

 Total  104 800 000 
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l. Suivi et établissement du plan de participation des parties prenantes  

Le suivi et lô®valuation de la mise en îuvre des activit®s du projet et des impacts qui lui sont 

associ®s visent ¨ sôassurer que les mesures dôatt®nuation soient mises en îuvre tel que pr®vu et 

que les r®sultats attendus sont atteints. Le suivi et lô®valuation permettent ®galement 

dôenclencher des mesures correctives appropri®es lorsquôon rencontre des difficult®s et de 

sôassurer que lôobjectif principal du P3P soit atteint, et que les parties prenantes participent de 

manière à la fois inclusive et participative à tous les processus.  

Dans cette optique, les actions de suivi/évaluation tournent autour du suivi, de la surveillance 

et de lô®valuation. Elles seront assum®es par les sp®cialistes en sauvegarde environnementale 

et en développement sociale, en communication et en suivi-évaluation de la CEP du projet.  

Les spécialistes en sauvegarde environnementale et développement social vont appuyer la CEP 

dans la mise en îuvre et le suivi du P3P. Par ailleurs, les services des autorit®s administratives 

régionales et locales pourront être sollicités pour la facilitation de la tenue de réunions de suivi 

et/ou dô®valuation sur des th®matiques sp®cifiques relatives au P3P et pour la mobilisation des 

parties prenantes clés. De la même manière, les collectivités territoriales et les autorités 

coutumières concernées pourraient également être sollicitées pour ce qui concerne les 

communautés et personnes affectées par le projet dans leurs communes respectives. 

 

Rapports aux groupes de parties prenantes 

Toutes les activités du projet doivent être documentées par la CEP, et les rapports consolidés 

doivent °tre mis ¨ la disposition des parties prenantes et des autorit®s comp®tentes. LôExpert en 

Communication et le Spécialiste en suivi-évaluation de la CEP auront comme tâche principale 

la coordination permanente de la gestion et du suivi de la mise en îuvre du P3P. Ils doivent ¨ 

cet effet se concerter avec toutes les parties prenantes pour assurer la bonne mise en îuvre de 

ce volet afin dôatteindre tous les r®sultats escompt®s du projet. En plus de lô®laboration des 

Procès-Verbaux (PV) de réunions et des ateliers, ces experts assureront le partage et la diffusion 

de ces PV, des rapports de synthèse de traitement des plaintes aux différentes parties prenantes. 

Par ailleurs, ils sont tenus ®galement dôassurer la diffusion et la communication des résultats et 

impacts du P3P selon un plan de communication élaboré au démarrage du projet. 

 

Indicateurs de suivi du P3P  

En vue dô®valuer lôefficacit® des activit®s du plan de participation des parties prenantes, des 

indicateurs de suivi sont développés comme suit :  

- Nombre de parties prenantes mobilisées par catégorie  

- Nombre de réunions de différentes sortes (consultations publiques, ateliers, rencontres 

avec les dirigeants locaux) tenues avec chaque catégorie de parties prenantes et 

nombre de participants  

- Taux de participation des populations locales aux activit®s dôengagement du projet par 

rapport ¨ la population totale du lieu de lôactivit® 

- % de plaintes reçues sont traitées  

- % de plaintes nôayant pas fait lôobjet de d®passement des délais de traitement 
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m. Cout de mise en îuvre du P 3P 

Tableau 5 : Budget du P3P 

N° Rubrique Unité Coût 

unitaire 

(F CFA) 

Coût total 

(F CFA) 

Source de 

financement 

 

 

1 

Organisation et tenue de séances 

de communication (radios) 

100 5 000 500 000  

BAD   

Organisation et tenue de séances 

de communication (télévisions) 

3 300 000 900 000 

Organisation et tenue de séances 

de communication (presses 

écrites) 

2 300 000  600 000 

1 Atelier de partage du P3P avec 

lôensemble des parties prenantes 

6 2 000 000  12 000 000 BAD  

 Formation et appui aux autorités 

administratives, services 

techniques de lôEtat et 

collectivités territoriales pour 

améliorer la qualité de leur 

participation dans la mise en 

îuvre du P3P et du projet de 

façon générale. 

 

 

6 

 

 

3 000 000 

 

 

18 000 000  

BAD  

 Six (06) ateliers de renforcement 

des capacités sur les exigences 

de la BAD en matière de 

compensation et de 

réinstallation 

 

6 

 

2 000 000 

 

12 000 000 

BAD  

 Développement du plan global 

de communication 

1 Forfait 15 000 000  BAD  

 Développement et mise en 

îuvre d'un programme de 

sensibilisation des riverains 

pendant toute la durée de 

réalisation des travaux 

 

6 

 

1 000 000 

 

6 000 000  

BAD  

 Organisation  de 96 

consultations publiques par 

trimestre avec les autorités 

locales, les personnes affectées 

et société civile pour avoir leur 

retour sur le projet  

 

 

96 

 

 

200 000 

 

 

19 200 000 

BAD 

 Mise place dôune plateforme 

(site web interactif, pages 

  Compris dans 

le budget 
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Facebook, Twitter, adresses 

email et postal) 

CEP-

PREPARU 

 

SOMAPEP 

 Publication sur le site web des 

rapports de mise en îuvre des 

mesures  du P3P   

  Sous la 

responsabilité 

du 

responsable 

dédié au sein 

de la CEP 

 Mise à jour P3P   

 Mise en îuvre du m®canisme 

de gestion des plaintes 

  

 

 

104 800 000 

 

BAD  

  Recrutement de la structure 

facilitatrice 

3 Suivi et évaluation 1 Forfait  8 650 000 BAD 

COUT TOTAL   197 650 000  

 

Le budget global de mise en îuvre du P3P est estim® ¨ cent quatre-vingt-dix-sept millions six 

cent cinquante mille (197 650 000) de francs CFA. 
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ANALYTICAL SUMMARY  

The P3P is a tool for managing dialogue between the project and its stakeholders. It aims to 

ensure that the project, throughout its life cycle, maintains collaborative and good-neighborly 

relations with the communities it affects and ensures the active engagement of other parties it 

concerns in one way or another. The P3P is developed so that consultations with external 

stakeholders are communicated and understood by all stakeholders during all phases of the 

project. 

These stakeholders include all external organizations and individuals who may be affected by 

the project or who have an interest in the project. They may include elected officials, 

government authorities and other public bodies, affected individuals and their representatives, 

commercial and community enterprises, non-governmental organizations representing, among 

others, environmental, social, professional, commercial interests, academic and research 

organizations, international organizations, representatives of civil society and the general 

public. 

 

a. Project Description 

 

× Project background 

The water and sanitation sector is one of the priorities of the Government of Mali. In the 

Strategic Framework for Economic Recovery and Sustainable Development (CREDD) 2019-

2023, the water and sanitation sector falls under Strategic Axis 5 "Human Capital 

Development." Indeed, one of the objectives (Global Objective 5.3) is "Ensure universal access 

to drinking water, hygiene, and sanitation services by 2030." 

The specific objectives are: 1) to strengthen the production, storage and distribution of drinking 

water in the project area; 2) to establish efficient sanitation services in the project area; and 3) 

to strengthen knowledge and monitoring of water resources. 

The project is in line with the National Water Policy (PNE) and the National Sanitation Policy 

(PNA). 

× Project components 

Overall, the project includes three components and nine sub-components which are: 

 Component 1: Development of resilient drinking water infrastructure: 

 Component 2: Institutional support, capacity building and communication 

 Component 3: Project Management 

 

× Project location 

The area of this study covers six centers spread across four regions of Mali. The localities 

concerned are: Koulikoro, Kangaba, Fana, Ouélessebougou, Kolondièba and Zégoua 
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b. Previous stakeholder engagement activities 

The environmental and social impact studies were carried out using a participatory approach 

involving the populations benefiting from the project and on whom the project is likely to have 

negative and beneficial effects. During the preparation of the ESIAs, the consultant initiated the 

following activities: 

ü consultation , information and awareness raising of the population; 

ü public consultations . 

× Summary of recent stakeholder engagement activities. 

The ESIAs were carried out based on a participatory approach involving the populations 

benefiting from the project and on whom the project is likely to have negative and beneficial 

effects. This approach is in accordance with the texts relating to Environmental and Social 

Impact Assessments, the texts regulating public participation and the requirements of the AfDB. 

These texts determine the rules and procedures applicable to studies relating to the social 

environmental impact of development projects. The consultation for all periods of 

implementation of the PREPARU includes two main phases which are: 

ü consultation , information and awareness raising of the population; 

ü public consultations . 

The institutional meetings took place from November 5 to 13, 2024, according to the schedules 

below. They involved local and regional technical services and municipal councilors. A total 

of 70 meetings were held. The number of people interviewed was 109, including 95 men and 

14 women, representing 87.15% and 12.84% respectively. 

The consultations took place from November 5 to 13, 2024, according to the schedules below. 

They involved customary authorities, women's and youth associations, civil society 

coordination , and people likely to be impacted by the sub-project's activities. A total of 18 

meetings were held. The number of people interviewed was 307, including 205 men and 103 

women, representing 67.77% and 33.55% respectively. 

c. Description of project activities that cause impacts 

As part of the sub-project to strengthen the drinking water supply system in the towns of Fana, 

Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebou and Zégoua, the activities that have the 

potential to have an impact are given in the following table: 

Table 1 : Impact-generating activities by program phase 

PHASES OF 

PROJECT 
ACTIVITIES  

Preparatory and 

Construction 

Implementation of the base camp 

Transport and site installation (bringing machinery, materials, 

etc.) 

Release of the work area (displacement and relocation of 
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PHASES OF 

PROJECT 
ACTIVITIES  

economic activities) 

Deforestation/clearing of rights-of-way 

the company's workforce and personnel 

Development of storage areas 

Storage of fuels and lubricants 

Earthworks excavation work 

Construction work on the treatment plant 

Construction work on the water tower 

Drilling 

Laying the pipes 

Movement of machinery, trucks and construction vehicles 

Operation of living bases and fixed installations 

Demobilization (withdrawal and withdrawal of equipment, 

dismantling and dismantling) 

Cleaning of sites 

Exploitation   

Periodic maintenance work on structures and infrastructure 

Regular clearing and cleaning of rights-of-way activities 

Operation of infrastructure and works 

 

d. Description of environmental and socio-economic risks and impacts that require 

stakeholder engagement (PP) 

The risks and impacts that will require PP engagement are presented in the table below. 

Table 2: Suggested engagement activities by impact 

Impacts PP Engagement Activities 

Job creation Communication on job opportunities, recruitment conditions 

(composition of job application files), required profiles, start 

date for submitting job applications and locations where job 

applications should be submitted, etc. 

Loss of forest and pasture resources Consultation of community stakeholders (population, 

breeders' organization, environmental protection activists, 

etc.) to collect their recommendations, especially with regard 

to compensation for biomass losses. 

Loss of property, livelihood, 

disruption of economic activities 

Consultation with the affected PPs to collect their 

recommendations for compensation and restoration of their 

livelihoods. 

Noise, olfactory and atmospheric 

pollution caused by the works and its 

impact on human health. 

Raising awareness among communities about respiratory 

and other diseases that may result from pollution caused by 

the project; 

Communication before the start of each activity that could 

cause air pollution. Details of the measures to be 
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implemented to avoid the harmful effects of pollution on 

health. 

Disruption of people's mobility in 

work areas . 

 

Communication whenever project activities will disrupt 

people's mobility; 

Communication on the measures taken to address the 

hindrance to the mobility of people caused by the project. 

 

 

Table 3: Suggested engagement activities by risk 

Risks PP Engagement Activities 

The risks of land conflicts; 

The risks of occurrence of episodes of gender-

based violence. 

 

Raise awareness and inform communities about 

conflicts and the mechanism in place; 

Establish land governance frameworks that will 

help limit land conflicts 

The risk of transmission of sexually transmitted 

diseases 

Raise awareness among stakeholders and 

communities against STDs; 

 

e. REGULATORY FRAMEWORK 

f.1. The regulatory framework for PP engagement consists of national regulations and 

AfDB requirements. 

f.1.1. National regulatory requirements for the dissemination of information 

Å DECREES No. 2018-0991/P-RM of December 31, 2018 relating to the study and 

notice of environmental and social impacts 

Å ORDERS: Interministerial Order No. 2013 0256 / MEA-MATDAT SG of January 

29, 2013, setting out the terms of public consultation on Environmental and Social 

Impact Studies (ESIS). 

Å  

f.2. AfDB requirements on stakeholder engagement and participation 

In its quest to achieve its primary objective of helping African countries achieve economic 

development and social progress, the Bank recognizes that the right to effective participation in 

decision-making is essential for the development of inclusive and just societies. It therefore 

dedicates an operational environmental and social safeguard to ñStakeholder Participation and 

Disclosure of Informationò; SO 10. 
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f. Institutional framework 

Table 3: The implementation of P3P will involve the following institutional actors: 

Stakeholders Technical structures 

concerned 

Description of roles and 

responsibilities 

 

Ministry of Territorial 

Administration and 

Decentralized 

Communities 

Direction Regional of the 

Communities Territorial 

(DRTC 

Technical services instruction 

Coordination of right-of-way 

release activities 

PP information on the eligibility 

deadline 

Conflict management, conciliation 

of PAPs in their area of 

jurisdiction 

Participation in activities to 

identify and assess affected assets 

Facilitation of project 

implementation 

Monitoring of operations to 

release rights of way 

Coordination of the PAR 

implementation stages 

Information and awareness of 

community stakeholders 

Monitoring of work 

Participation in public 

consultations 

Validation of reports 

Participation in conflict 

management 

Ministry of the 

Environment, Sanitation 

and Sustainable 

Development 

Direction Regional of 

Sanitation, of Control of the 

Pollution And of the 

Nuisances (DRACPN) 

Validation of terms of reference 

and EIES reports 

Organization of public 

consultations 

Monitoring the implementation of 

the PGES 

Environmental monitoring and 

environmental tracking 

Control and prevention of 

pollution and nuisances 

Participation in site meetings 



 

28 

 

Stakeholders Technical structures 

concerned 

Description of roles and 

responsibilities 

Direction Regional of the 

Waters And Forests (DREF) 
Authorization for all deforestation 

and clearing activities 

Support for reforestation activities 

on project sites 

Participation in the validation of 

reports 

Participation in site meetings 

Ministry of Security and 

Civil Protection 

There Direction Regional of 

There Protection Civil  

(DRPC) 

Monitoring of compliance with 

PGES security measures by 

companies 

Monitoring of risk management 

related to the project. 

Participation in the validation of 

reports 

Ministry of Health and 

Solidarity Development 

Direction Regional of there 

Health And of Hygiene 

Public (DRSHP) 

 

Regional Directorate for 

Social Development and the 

Economy Solidarity 

(DRDSES) 

Prevention and monitoring of 

diseases and infections including 

the spread of HIV/AIDS 

Participation in the validation of 

reports 

Prevention and monitoring of 

GBV/VCE 

Monitoring of the management of 

GBV/VCE cases and vulnerable 

people 

Ministry of Urban 

Planning, Lands and 

Cadastre 

Direction Regional Urban 

Planning 

 

Direction Regional Estates 

Land issues management 

Participation in the validation of 

reports 

 

g. Stakeholder identification and mapping 

Stakeholders were identified with the aim of gathering their opinions and concerns, their needs 

and expectations in terms of participation, and their priorities and objectives regarding the 

project. Stakeholder identification was made according to several factors, the most important 

of which are the following: 

- the nature of the project activities; 

- the areas of influence of the project, i.e. the geographical area (municipalities and 

districts) in which the project is likely to have impacts, and consequently the 

surrounding areas in which vulnerable people and groups could be affected; 
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- the nature of the potential impacts, and consequently, the types of individuals, groups 

of individuals, governmental or non-governmental institutions who may have an 

interest in the subject; 

- the interests and expectations of the project stakeholders. 

 

Identifying all stakeholders is essential because they can play an important role in project 

implementation (benefits, opportunities, and social, economic, and environmental risks, etc.). 

The list of stakeholders presented is based on current project information and information 

contained in the technical studies and environmental and social assessment reports. It was 

completed during the recent consultation process. At the time of preparing this participation 

plan, the following categories of stakeholders were identified: 

- stakeholders ; 

- interested stakeholders ; 

- vulnerable groups ; 

Project Staff . 

h. Defining engagement approaches 

In order to adhere to best practices, the project will apply the following principles for 

stakeholder engagement: 

- openness and project lifecycle approach; 

- participation and feedback; 

- inclusiveness and sensitivity; 

- flexibility  
 

× Definition of tools 

The engagement tools are: (i) public consultation (ii) open days; (iii) workshops, (iv) face-to-

face interviews (v) focus group discussions. 

i. Stakeholder Engagement Plan 

The participation plan includes four sub-chapters which are: 

- strategy for the dissemination of information; 

- strategy based on these three important pillars which are: inform, reassure and 

coordinate ; 

- strategy for stakeholder consultations; 

- strategy for taking into account the views of vulnerable groups 

j. Resources and responsibilities for implementing activities 

Å Resources 

The activities included in the stakeholder participation framework will be implemented and 

monitored by the CEP, including the staff that will be designated. For the implementation of 

the P3P, the CEP will need the following dedicated staff: 

- a social safeguarding specialist with solid experience; 

- an expert in environmental protection with expertise in managing health, safety and 

hygiene (HSE) aspects. 
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In addition to this staff, the implementation of P3P requires the mobilization of the following 

stakeholders: 

- State technical services (DNACPN, DNDS, DGEF, etc.) ; 

- authorities (Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebougou, Zégoua); 

- authorities in the project areas; 

- the beneficiary communities (villages and neighborhoods concerned); 

- the project manager ; 

- civil society organizations, NGOs and the media . 

 

Å Management functions and responsibilities 

The staff designated by the CEP, in particular the social safeguard specialist and the 

environmental safeguard expert, will have the following missions: 

- the implementation and coordination of PP participation activities; 

- supervision of the activities of support staff responsible for PP participation; 

- monitoring of complaints and feedback management, access and dissemination of 

information on project activities. 

He will ensure that permanent and trusting relationships are maintained with stakeholders. 

State technical services 

These are key stakeholders in project implementation. As part of their sovereign missions, they 

are responsible for supporting the implementation of development projects. Strengthening their 

capacities is important to enable them to have a harmonized understanding and approach to 

AfDB requirements and guidelines, as well as a sound understanding of their roles and 

responsibilities in implementing the P3P and monitoring the project's environmental and social 

management measures. 

 

Local authorities, customary authorities and beneficiary communities 

The local authorities and customary authorities of the project's area of influence, the communal 

councils of Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebougou, Zégoua and the affected 

or beneficiary communities have an essential role to play in the implementation of the project, 

through support and assistance for communication activities (information, awareness-raising). 

Their representatives may be involved in capacity building activities to improve the quality of 

their participation in the implementation of the P3P and the project in general. 

 

Project manager 

He is responsible for executing their contracts in strict compliance with national regulations 

and the lessor's environmental and social safeguard directives. He is responsible for monitoring 

compliance with the application of environmental and social measures on the construction site. 

He is responsible, just like the company, for the quality of the environment in the project's areas 

of influence. Any environmental and social damage or harm of any nature is the joint 

responsibility of the contractor and the control office. To carry out this environmental 

monitoring activity, the control office will have two experts, one in social development and one 

environmentalist. Under the responsibility of the control mission leader, they will ensure the 
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effective implementation of the ESMP and stakeholder engagement activities during the 

construction phase. 

Civil society organizations, NGOs and the media 

Civil society associations, non-governmental organizations and the media are stakeholders that 

the project will have to involve, inform and involve in its information and awareness campaigns, 

but also in all PP engagement activities (workshops, information and sharing meetings) in order 

to equip them and enable them to play their roles in the implementation of the project. 

k. Grievance Management Mechanism 

An involuntary resettlement project, regardless of its scale, inevitably gives rise to grievances 

from affected populations. These grievances may concern issues such as compensation rates, 

eligibility criteria, the timing and program of resettlement activities, and the quality of services 

and assistance provided to affected populations. Timely resolution of these grievances is 

essential to ensure the smooth running of resettlement and the timely completion of the project. 

For the timely settlement of these grievances, it is essential to define a framework allowing 

PAPs and beneficiaries to express their grievances or claims without incurring any costs and 

with the assurance that their grievance will be received and dealt with in a timely and 

satisfactory manner. 

In many cases, special provisions may be necessary to ensure that the interests of women and 

other vulnerable groups are taken into account in this framework. 

- Purpose of the Grievance Management Mechanism (GMM) 

The purpose of the MGG is to encourage the support and participation of communities and 

other stakeholders in achieving the Project's objectives. 

Objectives of the Grievance Management Mechanism (GMM) 

The overall objective of the MGG is to establish and maintain the trust of communities and 

other stakeholders directly or indirectly affected (authorities, civil society, private sector) 

in projects. 

The specific objectives of the MGG are as follows: 

- establish and maintain a framework for dialogue and mediation with beneficiary 

communities, PAPs and other stakeholders; 

- prevent and address problems or conflicts before they become significant and 

correct misunderstandings that can lead to rumors that are harmful to the projects' 

image; 

- avoid lengthy and expensive procedures for filing a complaint; 

- improve the practices of the CEP, consultants, Companies or other subcontractors. 

 

- Types of grievances likely to be encountered 

Grievances may concern any type of PREPARU activities related to the supply of construction 

materials, equipment and materials, and the construction of drinking water networks and 
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structures in the project towns and their surrounding areas. Some of the factors likely to give 

rise to grievances from affected populations, beneficiaries, government services or human 

rights organizations (Civil Society) may include: 

- crops damaged by a vehicle or machine; 

- property of an individual or community damaged or destroyed (school, health center, 

house, etc.); 

- erosion of a road or collapse of a bridge caused by the passage of tractors from a sub-

project; 

- recruitment of foreign labor when it is available locally; 

- unjustified exclusion of a person from an advisory committee supported by the project; 

- front of a concession ; 

- etc. 

A flexible and accessible mechanism should be established for people and/or other parties to 

express their grievances. They must be confident that their grievances will be received and 

considered and that a response will always be provided to these grievances. 

Registration of Complaints 

The project will set up grievance registers or notebooks, which will be opened as soon as the 

MGP is implemented, in this case as soon as the activities to register PAPs and their assets in 

the project towns are launched. 

Processing a complaint 

The Project will determine what "type" of complaint it is and, consequently, what policy or 

procedure is to be applied to address the grievance. The Project will classify grievances as 

sensitive (expropriation, compensation, behavior of Project experts, misappropriation of funds, 

sexual exploitation/abuse, etc.) or non-sensitive (decision on funding or implementation of a 

sub-project, choice of project, etc.) so that grievances are addressed in accordance with the 

appropriate policy and procedure. 

The way in which grievances are handled will differ depending on the type of grievance: 

sensitive grievances may require a confidential investigation by the Project, while grievances 

related to the issue of involuntary resettlement will be handled by the established PMC; non- 

sensitive grievances are likely to be resolved more quickly by making the necessary changes in 

accordance with the project documentation. 

Deadline for responses to non-sensitive complaints. 

The non-sensitive nature of a complaint allows for a certain speed in its processing. Thus, the 

complainant can receive a response to his or her grievance within one week from the date the 

complaint was filed. 

Response time for sensitive complaints . 

Investigations into a sensitive grievance vary in length depending on the case and its 

complexity; however, it is desirable that any investigation be completed within 7 weeks of a 

complaint being filed. 

Review and investigation 
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As a reminder, the CGP will now be composed of: 

- neighborhood chief ; 

- representative of the PAP; 

- point of the project with the municipality; 

- representative of a social intermediation NGO; 

- social safeguard specialist of CEP/SOMAPEP SA and/or the environmentalist of the 

Control Mission. 

Key points to consider for CGP members participating in surveys 

- Competence : CGP members who conduct investigations must have the ability to take 

appropriate measures and/or decisions and implement them. 

- Transparency : In the case of non-sensitive complaints, it is important to ensure the 

transparency of the procedure followed. This includes the composition of the members of the 

investigation CGP and their decision-making. All important decisions made must be clearly 

announced. 

- Confidentiality : Confidentiality is essential for CGP members, particularly in the case of 

sensitive complaints. Information must be limited to what is strictly necessary to protect both 

the complainant and the PREPARU Project against which the complaint is made. 

- Impartiality : The impartiality of investigators is crucial if complaints and their responses are 

to be handled fairly. If CGP members involved in handling a complaint have a direct interest in 

the outcome of an investigation, this could harm the MGG and cause further distress or harm 

to the individuals involved. 

- Speed: Speed must be the key to handling complaints. If the project wants to avoid a backlog 

of complaints and dissatisfaction among complainants, it should encourage all structures 

involved in complaint management to respond quickly upon receipt of a complaint. 
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Summary of the cost of implementing the MGP 

Table 4: Summary of MGP implementation costs 

No. Activities Cost (F CFA) 

 

1 

Institutional level (technical services, administrative authorities, local 

authorities, civil society, population representatives, media) through sharing 

workshops 

Publication in public and private newspapers  

10,000,000 

2 

Community level (affected populations and people including vulnerable 

people and groups) through meetings, assemblies, press releases 

Production of the illustrative version and in local languages of the MGP 

Organization of animation sessions in the Municipalities, 

Neighborhoods/Villages for information, awareness and education of the 

public on the MGP; 

Radio and television broadcasts; 

 

12,000,000 

3 

Organization of six (06) identification missions with project stakeholders; 

Project information; 

Establishment of the nominal list of members; 

Establishment and validation of the minutes of the Committee's constitution. 

9,000,000 

 

4 

Information for training beneficiaries on the schedule; 

MGP reproduction; 

Organization of training sessions 15,000,000 

5 
Information for training beneficiaries on the schedule; 

MGP Reprography; Organization of training sessions 

6 

Reproduction of tools/supports (complaint form template, registers, 

acknowledgment of receipt template, tracking sheet, report template, 

resolution form, etc.) 

Preparation of kits (set of tools/supports, consumables, Provision of kits 

based on receipt reports 

 

1,800,000 

 

7 

Technical meetings (planning, organization, monitoring and evaluation 

meetings) 

 

36,000,000 or one 

meeting per month 

per locality over the 

5 years of the project 

 

8 

Visits to the sites 

Stakeholder consultation 
3,000,000 

 

9 

Provision of one (1) standard number to the CGP for receiving complaints; 

Communication from the CGP for the orientation and processing of 

complaints 

6,000,000 

 

10 

Documentary review; Organization of six (06) field missions 

Report writing 

Data inclusion in the SE system 

 

6,000,000 

11 Costs of GBV support 6,000,000 

 Total 104,800,000 
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l. Monitoring and establishment of the stakeholder participation plan 

Monitoring and evaluation of the implementation of project activities and associated impacts 

aims to ensure that mitigation measures are implemented as planned and that expected results 

are achieved. Monitoring and evaluation also helps to initiate appropriate corrective measures 

when challenges are encountered and to ensure that the main objective of the P3P is achieved, 

and that stakeholders participate in all processes in an inclusive and participatory manner. 

With this in mind, monitoring/evaluation actions revolve around follow-up, surveillance and 

evaluation. They will be carried out by the environmental protection and social development, 

communication and monitoring-evaluation specialists of the project's CEP. 

Environmental protection and social development specialists will support the CEP in 

implementing and monitoring the P3P. In addition, the services of regional and local 

administrative authorities may be requested to facilitate the holding of monitoring and/or 

evaluation meetings on specific themes related to the P3P and to mobilize key stakeholders. 

Similarly, local authorities and customary authorities may also be requested regarding the 

communities and individuals affected by the project in their respective municipalities. 

 

Reporting to stakeholder groups 

All project activities must be documented by the PIU, and consolidated reports must be made 

available to stakeholders and relevant authorities. The PIU's Communication Expert and 

Monitoring and Evaluation Specialist will have as their main task the ongoing coordination of 

the management and monitoring of the implementation of the P3P. To this end, they must 

consult with all stakeholders to ensure the proper implementation of this component in order to 

achieve all the expected results of the project. In addition to preparing the Minutes (PV) of 

meetings and workshops, these experts will ensure the sharing and dissemination of these 

minutes, summary reports of complaint handling to the various stakeholders. In addition, they 

are also required to ensure the dissemination and communication of the results and impacts of 

the P3P according to a communication plan developed at the start of the project. 

 

P3P monitoring indicators 

In order to assess the effectiveness of the activities of the stakeholder participation plan, 

monitoring indicators are developed as follows: 

- Number of stakeholders mobilized by category 

- Number of meetings of different kinds (public consultations, workshops, meetings 

with local leaders) held with each category of stakeholders and number of participants 

- Rate of participation of local populations in project engagement activities compared to 

the total population of the activity location 

- % of complaints received are processed 

- % of complaints not subject to processing time limits being exceeded 
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m. Cost of implementing P 3P 

Table 5: P3P budget 

No. Section Unit  Unit cost 

(F CFA) 

Total cost 

(F CFA) 

Source of 

funding 

 

 

1 

Organization and holding of 

communication sessions 

(radios) 

100 5,000 500,000  

BAD 

Organization and holding of 

communication sessions 

(televisions) 

3 300,000 900,000 

Organization and holding of 

communication sessions 

(written press) 

2 300,000 600,000 

1 P3P sharing workshop with all 

stakeholders 

6 2,000,000 12,000,000 BAD 

 Training and support for 

administrative authorities, State 

technical services and local 

authorities to improve the 

quality of their participation in 

the implementation of the P3P 

and the project in general. 

 

 

6 

 

 

3,000,000 

 

 

18,000,000 

BAD 

 Six (06) capacity building 

workshops on AfDB 

requirements for compensation 

and resettlement 

 

6 

 

2,000,000 

 

12,000,000 

BAD 

 Development of the global 

communication plan 

1 Package 15,000,000 BAD 

 Development and 

implementation of an awareness 

program for local residents 

throughout the duration of the 

works 

 

6 

 

1,000,000 

 

6,000,000 

BAD 

 Organization of 96 public 

consultations per quarter with 

local authorities, affected 

people and civil society to 

obtain their feedback on the 

project 

 

 

96 

 

 

200,000 

 

 

19,200,000 

BAD 

 Setting up a platform 

(interactive website, Facebook 

  Included in 

the CEP-
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and Twitter pages, email and 

postal addresses) 

PREPARU 

budget 

 

SOMAPEP 

 Publication on the website of 

reports on the implementation 

of P3P measures 

  Under the 

responsibility 

of the 

dedicated 

manager 

within the 

CEP 

 P3P Update   

 Implementation of the 

complaints management 

mechanism 

  

 

 

104,800,000 

 

BAD 

 

 Recruitment of the facilitating 

structure 

3 Monitoring and evaluation 1 Package 8,650,000 BAD 

TOTAL COST   197,650,000  

 

The overall budget for implementing the P3P is estimated at one hundred and ninety-seven 

million six hundred and fifty thousand (197,650,000) CFA francs. 
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I. INTRODUCTION  

Le présent document est le Plan de Participation des Parties Prenantes (P3P) du Projet de 

Renforcement de lôAcc¯s ¨ lôEau Potable et ¨ lôAssainissement pour une R®silience Urbaine au 

changement climatique (PREPARU).  

Le plan est élaboré de façon à ce que les consultations avec les parties prenantes externes soient 

communiquées et comprises par toutes lesdites parties prenantes durant toutes les phases du 

projet. Les parties prenantes comprennent toutes les organisations externes et les personnes 

susceptibles dô°tre affect®es par le projet ou qui ont un intérêt dans le projet. Elles peuvent 

inclure les repr®sentants ®lus, les autorit®s gouvernementales et dôautres organismes publics, 

les personnes touchées et leurs représentants, les entreprises commerciales et communautaires, 

les organisations non gouvernementales représentant, entre autres, des intérêts 

environnementaux, sociaux, professionnels, commerciaux, les organisations universitaires et de 

recherche, les organismes internationaux, les représentants de la société civile et le grand public.  

Le plan présente la démarche suivie par le projet afin de mettre en îuvre un solide programme 

de dialogue avec tous ces différents groupes de parties prenantes, conformément à la législation 

malienne et aux exigences de la BAD en la matière. Ce plan est un document évolutif qui sera 

mis à jour progressivement. 

1.1.  Description du projet  

1.1.1. Contexte du projet   

Le secteur de lôeau et de lôassainissement est une des priorit®s du Gouvernement du Mali. Dans 

le Cadre stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable (CREDD) 

2019-2023, le secteur de lôeau et lôassainissement rel¯ve de lôaxe strat®gique 5 ç 

D®veloppement du capital humain è. En effet, lôun des objectifs (Objectif global 5.3) est ç 

Assurer lôacc¯s universel aux services de lôeau potable, de lôhygi¯ne et de lôassainissement ¨ 

lôhorizon 2030. 

Les objectifs spécifiques sont : 1) renforcer la production, le stockage et la distribution dôeau 

potable dans la zone du projet ; 2) mettre en place des services performants dôassainissement 

dans la zone du projet ; et 3) renforcer la connaissance et le suivi des ressources en eau. 

Le projet sôinscrit en droite ligne de la Politique Nationale de lôEau (PNE) et de la Politique 

Nationale de lôAssainissement (PNA). Pour y rem®dier, au terme du Programme National 

dôApprovisionnement en Eau Potable et dôAssainissement (PN-AEPA) exécuté entre 2011 et 

2015, le Mali a élaboré le Programme Sectoriel Eau Assainissement (PROSEA) 2016-2030 qui 

vise ¨ : 1) Assurer la disponibilit® et la gestion durable de lôeau et de lôassainissement pour tous 

; et 2) Contribuer ¨ la mise en îuvre de la strat®gie nationale dôhydraulique pastorale. Cet 

objectif r®pond ®galement ¨ lôengagement du Mali ¨ mettre en îuvre les ODD. 

1.1.2. Composantes du projet   

De manière globale, le projet comprend trois composantes et neuf sous-composantes qui sont: 

 Composante 1 : D®veloppement des infrastructures r®silientes dôeau potable :  
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ü Sous-composante 1.1 : Ville de Bamako. Les activités sont : a) la réalisation de : (i) 

un château d'eau de 1000m3 et de 3 réservoirs au sol dôun volume cumul® de 15 000 

m3 ; (ii) 2 stations de reprise d'eau, (iii) un réseau de distribution de 200km, et b) la 

fourniture et pose de i) conduites de transfert de 12 km et ii) de conduite dôadduction 

de 13 km et c) le raccordement de 35 000 branchements sociaux  

ü Sous-composante 1.2 : Renforcement de l'AEP de 2 centres à partir des eaux de 

surfaces. Les principales activités sont :(a) la réalisation de i)2 prises d'eau sur le 

fleuve Niger, ii) 2 conduites d'amenée, iv) 2 stations d'exhaure des eaux brutes. v) 

nouvelle station de traitement ; vi) 2 stations de pompage des eaux traitées ; (vii) 

une station de surpression, viii) 2 châteaux d'eau de capacité totale de 2500 m°, x) 

réhabilitation de la station de traitement existante ; (b) de microcentrale d'énergie 

solaire ; (c) la fourniture et la pose de 105,6 km de conduite d'adduction et de 

distribution et 2,6 km de réhabilitation de conduite ; et (d) le raccordement de 5 000 

branchements sociaux et de 40 bornes fontaines 

ü Sous-composantes 1.3 : Renforcement de lôAEP de 4 centres (eau souterraine). Les 

principales activités sont : a) la réalisation de : i) 50 forages équipés et raccordés, ii) 

une extension de station de traitement existante ; iii) 4 châteaux de volume cumulé 

de 3050 m3 et 2 réservoirs de 1600 m3, (b) la fourniture et la pose de i) 108,7 km de 

conduite de refoulement, ii) 122,6 km dôextension de r®seau de distribution et iii) 

64,4 km de réhabilitation de conduites existantes ; c) le raccordement de 20 000 

branchements sociaux et de 160 bornes fontaines 

ü Sous-composante 1.4 : Mesures de sauvegardes. Elles concernent lôindemnisation 

et la relocation des personnes affect®es, la mise en îuvre des PGES par ville. 

ü Sous-composante 1.5 : Contr¹le et surveillance des travaux et mise en îuvre des 

PGES. Une ou plusieurs missions de contrôle des travaux seront recrutées à cet effet. 

 Composante 2 : Appui institutionnel, renforcement de capacités et communication  

ü Sous-composante 2.1 : Etudes. Elles concernent : i) les études détaillées et de 

sauvegardes pour une op®ration : pour lôeau potable pour la ville de Bamako et de 

centres secondaires, ii) lô®laboration de sch®mas directeurs dôassainissement de 

centres secondaires assorties dô®tudes dôinvestissement, iii) les ®tudes et 

lôassainissement,  

ü Sous-composante 2.2 : Renforcement des capacités des acteurs : Elles concernent 

lôappui : i) aux structures publiques (DNH, DNACPN, ANGESEM, SOMAPEP-

SA, SOMAGEP-SA, communes) ; ii) au secteur priv® de lôassainissement y compris 

lôassociation des vidangeurs et iii) aux acteurs de la société civile des villes 

concernées. 

ü Sous-composante 2.3. Communication pour un changement de comportement et la 

visibilité du projet. 

 Composante 3 : Gestion du projet 

ü Fonctionnement de lôUGP (frais de mission, carburant, ®quipements, logistiques) ; 

audits fiduciaires, audits de performance environnementale et sociale. 
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1.1.3. Localisation de la zone du projet  

La zone du projet couvre six centres répartis dans quatre régions du Mali. La liste récapitulée 

des centres est fournie par le tableau ci-dessous  

Tableau 1 : Les zones concernées par le projet  

Région  Cercles  Localités  

Koulikoro  

 

Koulikoro Koulikoro 

Kangaba Kangaba  

Dioïla  Fana Fana  

Bougouni  

 

Ouélessebougou Ouélessebougou 

Kolondiéba  Kolondièba  

Sikasso Zégoua Zégoua  

Source : ID-Sahel, novembre 2024 

1.2. Objectif du Plan de Participation des Parties prenantes  

L'objectif global du pr®sent Plan de Participation des Parties Prenantes (P3P) est dôidentifier les 

acteurs pertinents du processus de mise en îuvre du projet, de définir les modalités de leur 

implication et mobilisation pour assurer leurs prérogatives tout au long du cycle du projet dans 

le cadre de lôex®cution et du suivi du projet. 

De fa­on sp®cifique, il sôagira de/d : 

¶ identifier les parties prenantes ; 

¶ identifier les principaux problèmes /préoccupations à intégrer dans le processus de prise 

de décision et le projet ; 

¶ informer et consulter les parties prenantes (PP) à chaque étape du projet et surtout 

pendant les études E&S ; 

¶ identifier le canal de communication avec les PP ainsi que le MGP ;  

¶ planifier et budgétiser les activit®s dôengagement des PP. 

1.3. Structuration du Rapport   

Le présent rapport P3P est structuré autour des chapitres suivants 

o Introduction ; 

o Résum® des activités antérieures dôengagement avec les parties prenantes ;  

o Identification et cartographie des parties prenantes ;  

o D®finition des approches dôengagement et outils appropriés ;  

o Plan de participation des parties prenantes ;  

o Ressources et responsabilit®s pour la mise en îuvre des activités ;  

o Mécanisme de gestion des plaintes ;  

o Suivi et établissement du plan de participation des parties prenantes ;  

o Budget de mise en îuvre du P3P ; 

o Conclusion ;  

o Annexes.  
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II.  DESCRIPTION DES ACTIVITES DU PROJET SOURCES DôIMPACTS 

Dans le cadre du sous-projet de renforcement du syst¯me dôalimentation en eau potable des 

villes de Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebou et zégoua les activités sources 

dôimpacts sont donn®es dans le tableau qui suit : 

Tableau 2: Activités sources d'impact par phase du programme 

PHASES DU PROJET ACTIVITÉS  

Préparatoire et 

Construction 

Implantation de la base vie  

Transport et lôinstallation de chantier (amener des engins, mat®rielsé) 

Lib®ration de lôemprise des travaux (déplacement et relocalisation des 

activités économiques) 

Déboisement/ débroussaillage des emprises  

Pr®sence de la main dôîuvre et du personnel de lôentreprise 

Aménagement des lieux de stockage  

Stockage des carburants et lubrifiants  

Travaux dôexcavation de terrassements 

Travaux de construction de la station de traitement 

Travaux de construction du ch©teau dôeau 

Réalisation de 48  forages  

Pose des conduites  

Circulation des engins, camions et véhicules de chantier 

Fonctionnement des bases vie et installations fixes  

Démobilisation (retrait et repli du matériel, démontage et 

démantèlement)  

Nettoyage des sites 

Exploitation   

Travaux dôentretien périodique des ouvrages et infrastructures 

Les activités régulières de débroussaillage et de nettoyage des emprises  

Fonctionnement des infrastructures et ouvrages 
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III.  DESCRIPTION DES RISQUES ET IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET 

SOCIOECONOMIQUES QUI NECESSITENT UN ENGAGEMENT DES 

PARTIES PRENANTES (PP) 

Les   risques et impacts qui vont nécessiter un engagement des PP sont présentés dans le tableau ci-

dessous. 

Tableau 3 : Activit®s dôengagement sugg®r®es selon  le risque ou lôimpact 

Risques/impacts Activit®s dôengagement des PP 

La cr®ation dôemplois ¶ Communication sur les opportunités dôemplois, les conditions 

de recrutement (composition des dossiers de demande 

dôemploi), les profils requis, la date de d®marrage des d®p¹ts 

de demandes dôemploi et les lieux o½ les demandes dôemplois 

doivent être déposées, etc.  

La perte de ressources forestières et de 

pâturages  

¶ Consultation des acteurs communautaires (population, 

organisation dô®leveurs, militants de la protection de 

lôenvironnement, etc.) pour recueillir leurs recommandations 

surtout par rapport à la compensation des pertes de biomasse. 

Perte de biens,  moyens de subsistance, 

perturbation dôactivit®s ®conomiques 

¶ Consultation des PP concernées pour recueillir leurs 

recommandations en vue de leur indemnisation et de la 

restauration leurs moyens de subsistance. 

Les pollutions sonore, olfactive et 

atmosphérique induites par les travaux 

et ses incidences sur la santé humaine. 

¶ Sensibilisation des communautés sur les maladies 

respiratoires et autres maladies qui peuvent résulter de la 

pollution induite par le projet ; 

¶ Communication avant le démarrage de chaque activité 

pouvant induire une pollution de lôair. Pr®cision des mesures 

à appliquer pour échapper aux effets néfastes de la pollution 

sur la santé. 

La perturbation de la mobilité des 

personnes dans les zones de travaux. 

 

¶ Communication à chaque fois que les activités du projet vont 

perturber la mobilité des personnes ; 

¶ Communication sur les mesures prises pour répondre à 

lôentrave ¨ la mobilit® des personnes occasionn®e par le projet. 

Les risques  de conflits fonciers ; 

Les risques dôoccurrence dô®pisodes de 

violences basées sur le genre. 

 

¶ Sensibiliser et informer les communautés sur les conflits et le 

mécanisme mis en place ; 

¶ Mettre en place des cadres de gouvernance foncière qui vont 

contribuer à limiter les conflits fonciers 

Le risque de transmission des maladies 

sexuellement transmissibles 

¶ Sensibiliser les acteurs et communautés contre le MST ; 
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IV.  CADRE REGLEMENTAIRE  

 

Le cadre r®glementaire de lôengagement des PP est constitu® de la r®glementation nationale et 

des exigences de la BAD. 

4.1. Exigences règlementaires nationales en matière de diffusion de 

lôinformation 

× DÉCRETS N°2018-0991/P-RM du 31 D®cembre 2018 relatif ¨ lô®tude et à la notice 

dôimpacts environnemental et social  

En mati¯re dôinformation et de communication, les exigences de la l®gislation malienne sur 

lôinformation et la consultation publique figurent principalement dans les proc®dures relatives 

au décret ci-dessus. En effet, les articles 23 et 24 donnent les objectifs, les modalités pratiques 

ainsi que le rapportage des consultations publiques relatives au projet. Conformément à ces 

articles, le Consultant a mené des consultations avec toutes les parties prenantes de ce projet 

notamment lôAdministration (DNH, SOMAGEP, les SACPN), les Collectivit®s (toutes les 

mairies concernées), les autorités coutumières locales, ONG et Associations (les CLE des zones 

dôaccueil, les repr®sentations locales des CAFO, des jeunes, des personnes vulnérables et des 

personnes en situation de handicap). Ces consultations ont permis de présenter le PREPARU 

aux parties prenantes identifiées, de faire leur diagnostic, de discuter avec elles des modalités 

de leur mobilisation et de communication, les besoins spécifiques pour leur mobilisation et 

®changer sur les modalit®s de la mise en place dôun m®canisme de gestion des plaintes. 

 

× ARRETES : Arrêté interministériel N°2013 0256 / MEA-MATDAT SG du 29 

janvier 2013, fixant les modalit®s de la consultation publique en mati¯re dôEtude 

dôImpact Environnemental et Social (EIES).  

Les articles 3, 4, 5, 6 et 7 de lôarr°t® interminist®riel NÁ2013 0256 / MEA-MATDAT SG du 29 

janvier 2013, fixent les modalités, le planning, les objectifs de la consultation publique en 

mati¯re dôEtudes dôImpact Environnemental et Social (EIES).  

4.2. Exigences de la BAD sur la mobilisation et participations des parties 

prenantes  

Dans sa quête pour atteindre son objectif principal d'aider les pays africains à atteindre le 

développement économique et le progrès social, la Banque reconnaît que le droit à une  

participation effective à la prise de décision est essentiel pour le développement de sociétés 

inclusives et justes. Elle consacre ainsi une sauvegardes environnementales et sociales 

op®rationnelles ¨ la ç Participation des parties prenantes et diffusion dôinformation » ; SO 10. 

Les objectifs de la SO10 sont les suivants :  

- établir une approche systématique de la participation des parties prenantes qui aidera les 

Emprunteurs à les identifier et à établir et maintenir une relation constructive et des 

canaux de communication avec elles, en particulier les parties affectées par le projet ;  
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- évaluer le niveau d'intérêt et de soutien des parties prenantes pour le projet et permettre 

la prise en compte de leurs points de vue dans la conception du projet et les performances 

environnementales et sociales ;  

- promouvoir et fournir des moyens dôune participation effective, s®curis®e et inclusive 

des parties affect®es par le projet, y compris les points de vue des femmes dôune mani¯re 

équitable, et les groupes vulnérables, sans représailles, tout au long du cycle de vie du 

projet sur les questions qui pourraient potentiellement les affecter ; 

- améliorer les avantages du projet et atténuer les dommages causés aux communautés 

locales ; 

- faire en sorte que les informations appropriées sur les risques et les impacts 

environnementaux et sociaux du projet soient communiquées à temps aux parties 

prenantes et sous une forme compréhensible, accessible et appropriée ;  

- fournir aux parties affectées par le projet des moyens accessibles et inclusifs pour 

apporter leur contribution, soulever des problèmes, des questions, des propositions, des 

préoccupations et des griefs, et permettre aux emprunteurs de répondre à ces griefs et 

de les gérer ; 

- promouvoir des avantages et des opportunités de développement pour les communautés 

affectées par le projet, prenant en compte les besoins des femmes, y compris les groupes 

vulnérables, d'une manière accessible, équitable, culturellement appropriée et inclusive. 

Le tableau suivant présente une analyse comparative des Exigences du SSI de la BAD (SO 10) 

et la législation environnementale malienne en matière de consultation et participation des 

parties prenantes. 
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Tableau 4 : Analyse comparative Exigences du SSI de la BAD et dispositions nationales réglementaires applicables au P3P 

Exigences du SSI de la BAD : Sauvegarde Opérationnelle 10 Législation nationale Commentaires  

Participation des parties prenantes : 

Les emprunteurs assureront la participation des parties prenantes tout au long du 

cycle de vie du projet, en commençant cet engagement le plus tôt possible dans le 

processus de développement du projet et dans un délai permettant des consultations 

significatives avec les parties prenantes sur la conception du projet. La nature, la 

portée et la fréquence de la participation des parties prenantes seront 

proportionnelles à la nature et à l'échelle du projet ainsi quô¨ ses risques et impacts 

potentiels. 

Concernant le Plan de participation, la SO 10 stipule quôen consultation avec la 

Banque, l'Emprunteur ®laborera et mettra en îuvre un Plan de participation des 

parties prenantes (P3P) proportionné à la nature et à l'échelle du projet et à ses 

risques et impacts potentiels. Une version préliminaire du P3P sera diffusée dès que 

possible, et avant l'évaluation du projet, et l'Emprunteur sollicitera l'avis des parties 

prenantes sur le P3P, notamment sur l'identification des parties prenantes et les 

propositions d'engagement futur. Si le P3P a fait lôobjet de modifications 

importantes, l'Emprunteur communiquera la version mise à jour. 

La législation nationale ne contient pas de 

dispositions claires pour l'élaboration d'un plan 

de participation des parties prenantes.  

Cependant, elle exige des consultations 

publiques dans le cas des EIES. Cette procédure 

est clairement décrite dans le décret N°2018-

0991/P-RM du 31 Décembre 2018 relatif à 

lô®tude et ¨ la notice dôimpacts environnemental 

et social et dans lôarr°t® interminist®riel NÁ2013 

0256 / MEA-MATDAT SG du 29 janvier 2013 

Le PREPARU appliquera la SO 

10 pour compléter les 

dispositions non existantes dans 

la législation nationale 

Diffusion dôinformation : 

L'Emprunteur diffusera les informations relatives au projet pour permettre aux 

parties prenantes de comprendre les risques et les impacts de l'opération ou du projet, 

ainsi que les opportunités potentielles. 

Les informations seront publiées de manière continue, le cas échéant, tout au long du 

cycle de vie du projet. 

Les textes  nationaux   satisfont en partie  

lôexigence de diffusion dôinformation  ¨ travers 

la  consultation des autorités administratives et 

communales, les chefs et conseillers de villages, 

les représentants des associations 

communautaires et socio -professionnelles, des 

organisations non gouvernementales et des 

services techniques. 

Les deux dispositions 

convergent en partie  

Mécanisme de gestion des plaintes : 

L'Emprunteur répondra à temps aux préoccupations et aux doléances des parties 

affectées par le projet au niveau de la performance environnementale et sociale du 

projet. 

A cette fin, l'Emprunteur proposera et mettra en îuvre un m®canisme de  gestion des 

plaintes pour recevoir et faciliter la résolution des plaintes 

La législation nationale ne contient pas de 

dispositions indiquant spécifiquement 

l'®tablissement dôun MGP sp®cifique au projet. 

 

Le PREPARU appliquera les 

exigences du SSI de la BAD et 

veillera sur 

lôop®rationnalisation dôun MGP 

accessible et transparent. 
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4.3.Cadre institutionnel  

La mise en îuvre du P3P va interpeller les acteurs institutionnels suivants :  

Parties 

prenantes 

 Description des rôles et 

responsabilités 

 

Ministère de 

lôadministration 

territoriale et des 

collectivités 

décentralisées 

 

Direction Régionale des 

Collectivités Territoriales (DRTC) 

 

 

 

Instruction des services techniques  

Coordination des activités de 

libération des emprises 

Information des PP sur la date 

limite dô®ligibilit® 

Gestion des conflits, conciliation 

des PAP dans leur territoire de 

ressort  

Participation aux activités de 

recensement et dô®valuation des 

biens affectés  

Facilitation de la mise en îuvre du 

projet 

Suivi des opérations de libération 

des emprises 

Coordination des étapes de mise en 

îuvre du PAR 

Information et sensibilisation des 

acteurs communautaires 

Suivi des travaux 

Participation aux consultations 

publiques  

Validation des rapports 

Participation à la gestion des 

conflits  

Ministère de 

lôEnvironnement, 

de 

lôAssainissement 

et du 

Développement 

Durable 

 

Direction Régionale de 

lôAssainissement, du Contrôle des 

Pollutions et des Nuisances 

(DRACPN) 

Validation des termes de 

références et rapports EIES  

Organisation des consultations 

publiques  

Suivi de la mise en îuvre du PGES 

Surveillance environnementale et 

le suivi environnemental 

Contrôle et prévention des 

pollutions et nuisances  

Participation aux réunions de 

chantiers  

Direction Régionale des Eaux et 

Forêts (DREF) 
Autorisation de toutes les activités 

de déboisement, défrichement 
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Parties 

prenantes 

 Description des rôles et 

responsabilités 

Appui aux activités de reboisement 

sur les sites du projet  

Participation à la validation des 

rapports  

Participation aux réunions de 

chantiers 

Ministère de la 

Sécurité et de la 

Protection Civile  

La Direction Régionale de La 

Protection Civile (DRPC) 
Suivi du respect des mesures de 

sécurité du PGES par les 

entreprises  

Suivi de la gestion des risques en 

rapport avec le projet.  

Participation à la validation des 

rapports  

Ministère de la 

Santé et du 

Développement 

Solidaire 

Direction Régionale de la Santé et de 

lôHygi¯ne Publique (DRSHP) 

 

Direction Régionale de la 

Développement Sociale et de 

lôEconomie Solidaire (DRDSES) 

Prévention et suivi des maladies et 

infection y compris la propagation 

du VIH /Sida  

Participation à la validation des 

rapports  

Prévention et suivi des VBG/VCE  

Contrôle de la prise en charge des 

cas de VBG / VCE et les personnes 

vulnérables  

Ministère de 

lôUrbanisme des 

Domaines et du 

Cadastre 

Direction Régionale de lôUrbanisme  

 

Direction Régionale des Domaines et 

du Cadastre  

Gestion des questions foncières  

Participation à la validation des 

rapports 
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V. R£SUM£ DES ACTIVITES RECENTES DôENGAGEMENT AVEC LES 

PARTIES PRENANTES. 

Les EIES ont été réalisées sur la base dôune approche participative impliquant les populations 

bénéficiaires du projet et sur lesquelles le projet est susceptible d'avoir des effets négatifs et 

b®n®fiques. Cette approche est conforme aux textes relatifs aux Etudes dôImpacts 

Environnemental et Social, aux textes règlementant la participation du public et aux exigences 

de la BAD. Ces textes déterminent les règles et procédures applicables aux études relatives à 

lôimpact environnemental social des projets de développement. La consultation pour lôensemble 

des périodes de réalisation du PREPARU comprend deux phases principales qui sont :  

ü concertation, information et sensibilisation de la population ;  

ü consultations publiques. 

5.1.Concertation, information et sensibilisation de la population 

Ce processus participatif a été initié avec le souci de clarté, de transparence et de rigueur. Elle 

a visé à : (i) rechercher une cohérence des actions de chacun de ces acteurs concernés par le 

projet ; (ii) favoriser lôimplication dans le projet des populations riveraines ; (iii) créer un climat 

de confiance et de coopération, et à dédramatiser les éventuels conflits par une approche 

objective.  

Les consultants ont eu des séances de travail avec les autorités administratives, politiques, 

coutumières, les services techniques, les concessionnaires (MoovAfrica/Malitel, Orange, 

SOMAGEP, EDM), les populations riveraines des emprises, les associations de femmes, de 

jeunes et de personnes en situation de handicap etc. Au cours de ces consultations, des contacts 

directs ont été établis, afin de parler du projet, de définir les conditions de participation à la 

réalisation des enquêtes sur le terrain. Lesdites concertations ont été réalisées du 05 au 13 /11/ 

2024. 

Au total plus de 417 personnes ont participé à ces consultations dont 71,94% dôhommes et 

28,05% de femmes. On retient de ces consultations, la volonté des parties prenantes 

dôaccompagner le projet. Toutefois, elles plaident particulièrement pour la prise en compte des 

doléances formulées par les populations riveraines, notamment lôutilisation de la main dôîuvre 

locale pour lôex®cution des t©ches subalternes, la facilitation de lôacc¯s aux infrastructures et 

autres biens et lôindemnisation des personnes directement affect®es par le projet. 

¶ Consultation des parties prenantes  

Des consultations publiques ont été menées du 05 au 13 /11/ 2024. Elles avaient pour objectif 

dôinformer et ®changer avec les populations en vue de recueillir leurs avis et pr®occupations par 

rapport aux impacts environnementaux et sociaux susceptibles dô°tre g®n®r®s pendant les 

travaux et lôexploitation des AEP ainsi que les mesures nécessaires pour éviter, supprimer, 

atténuer ou compenser les effets négatifs du projet. 

Le consultant a men® des actions dôinformation et de sensibilisation sur les objectifs du projet, 

les impacts et risques potentiels lors de la mise en îuvre du projet, la collecte des données 
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socio-®conomiques et de lô®valuation des biens affect®es, ainsi que les mesures sociales qui 

seront mises en îuvre ¨ travers le plan dôaction de r®installation.  

Les personnes occupant les différentes emprises ont été consultées. Des entretiens avec des 

acteurs sociaux identifi®s ont ®t® men®s en vue de relayer lôinformation ¨ lôensemble de la 

communauté bénéficiaire. Il sôagit notamment des chefferies villageoises et toutes les 

cat®gories de personnes install®es dans lôemprise du projet. 

¶ Programmes des rencontres institutionnelles réalisées 

Les rencontres institutionnelles se sont déroulées du 05 au 13 novembre 2024 selon les 

calendriers ci-dessous. Elles ont concerné les services techniques locaux et régionaux, les 

conseillers municipaux,  

Au total, 70 rencontres ont été tenues. Les personnes rencontrées sont au nombre de 109 dont 

95 hommes et 14 femmes soit respectivement 87,15% et 12,84%. 
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Tableau 5: Calendrier des rencontres institutionnelles (Kangaba et Ouélessebougou) 

Localité  Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de rencontre  Participants 

Homme Femme Total  

 

 

 

 

 

 

 

Kangaba  

 

05/11/2024 

Mairie de la commune Urbaine de Kangaba  Entretien semi structuré 1 1 2 

Préfet de Kangaba  Entretien semi structuré 2 1 3 

Service Local de lôAssainissement du Contr¹le des 

Pollutions et Nuisances  

Entretien semi structuré  2 0 2 

06/11/2024 Service local de lôurbanisme Entretien individuel  1 0 1 

Service local des domaines et du cadastre  Entretien semi structuré 1 1 2 

07/11/2024 Cantonnement des Eaux et Forêts  Entretien individuel     

 

Ouélesseb

ougou 

 

11/11/2024 

Mairie de la commune rurale  de Ouélessebougou Entretien semi structuré 3 0 3 

SOMAGEP  

Entretien individuel  

 

1 0 1 

 

12/11/2024 

Préfet de Ouélessebougou  1 0 1 

SLACPN  1 0 1 

Service local de lôurbanisme  1 0 1 

Total  14  03  17  

Source : ID-sahel, novembre 2024 
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Tableau 6: Calendrier des rencontres institutionnelles (Koulikoro et Fana) 

Localité  Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de rencontre  Participants 

Homme Femme Total 

 

 

 

 

 

Fana/Dioila  

11/11/2024 Préfet  

Entretien semi structuré 

 

2 0 2 

Mairie 9 0 9 

Service de santé 3 0 3 

SOMAGEP 2 0 2 

Sous-préfet Markacoungo  

Entretien individuel 

 

1 0 1 

Chef de poste vétérinaire 1 0 1 

Chef dôantenne p°che 1 0 1 

Chef de poste UAPIA 0 1 1 

EDM 1 0 1 

12/11/2024 Direction régionale des routes  Entretien individuel 

 

1 0 1 

Chef de poste des Eaux et Forêts  1 0 1 

Chef de centre ORANGE 1 0 1 

Moov Africa  Entretien semi structuré 2 1 3 

Koulikoro 05/11/2024 Préfet  Entretien individuel 1 0 1 

Mairie 
Entretien semi structuré 

3 0 3 

Moov Africa 2 0 2 

Radio Diana kan  

Entretien individuel 

 

1 0 1 

Directeur régional des eaux et forêts  1 0 1 

Consultation des autorités coutumières 1 0 1 

Chef service adjoint 1 0 1 

Direction régionale de la protection civile DRPC 1 0 1 

Directeur  1 0 1 

Chef section prevé 1 0 1 

Chef de division assainissement  1 0 1 

Chef de division CSE 1 0 1 

Chef de division enfant  1 0 1 
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Chef de division DRA/DEARH 1 0 1 

Chargé de suivi et exécution des travaux SR 1 0 1 

07/11/2024 Chef division communication et suivi évaluation  

Entretien individuel 

 

1 0 1 

Chef de division  1 0 1 

Comptable  1 0 1 

Directrice  0 1 1 

Chef de division 1 0 1 

Chef SLPIA 1 0 1 

Service BSSE Entretien semi structuré 2 0 2 

Suivi évaluation SLPIA 

Entretien individuel 

 

1 0 1 

Chef UAPIA 1 0 1 

Chef secteur pêche PI 1 0 1 

SOMAGEP 1 0 1 

Orange Koulikoro  1 0 1 

Total   57 07  64  

Source : ID -sahel, novembre 2024 
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Tableau 7: Calendrier des consultations et rencontres institutionnelles (Kolondièba et Zégoua) 

Localité  Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de rencontre  Participants 

Homme Femme Total  

 

 

 

 

 

 

Kolondié

ba 

06/11/2024 Mairie de la commune Urbaine de Kolondiéba Entretien semi structuré 3 1 4 

Préfet de Kolondiéba Entretien individuel 0 1 1 

Service Local de lôAssainissement du Contr¹le des 

Pollutions et Nuisances  

Entretien semi structuré  2 0 2 

07/11/2024 Service local de lôurbanisme Entretien individuel  1 0 1 

Service local des domaines et du cadastre  Entretien semi structuré 1 0 1 

 

 

07/11/2024 

Service local de lôAgriculture Entretien individuel 

 

1 0 1 

SOMAGEP 1 0 1 

Hôpital de Kolondiéba Entretien semi structuré 2 1 3 

Service local de lôurbanisme Entretien individuel 

  

1 1 2 

Service de la protection civile  1 0 1 

Cantonnement des Eaux et Forêts  1 0 1 

 

 

 

 

 

Zégoua 

 

09/11/2024 

Mairie de la commune rurale  de Zégoua Entretien semi structuré 3 0 3 

SOMAGEP  

 

Entretien individuel  

 

1 0 1 

 

 

Sous-Préfet de Zégoua 1 0 1 

 SLACPN  1 0 1 

09/11/2024 Service local des domaines et du cadastre 1 0 1 

 Service de lôAgriculture 1 0 1 

 Service du développement social 1 0 1 

 Service local de lôurbanisme  1 0 1 

Total  24  04  28  

Source : ID-sahel, novembre 2024 
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¶ Programmes des consultations réalisées 

Les consultations se sont déroulées du 05 au 13 novembre 2024 selon les calendriers ci-dessous. 

Elles ont concerné, les autorités coutumières, les associations féminines et les associations des 

jeunes, les coordinations de la société civile et les personnes susceptibles dô°tre impact®es par les 

activités du sous-projet.  

Au total, 18 rencontres ont été tenues. Les personnes rencontrées sont au nombre de 307 dont 205 

hommes et 103 femmes soit respectivement 67,77% et 33,55%. 
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Tableau 8: Calendrier des consultations (Kangaba et Ouélessebougou) 

Localité  Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de rencontre  Participants 

Homme Femme Total  

Kangaba 06/11/2024 Consultation des autorités coutumières et les 

représentants de la jeunesse  

Focus group  15 0 15 

Consultation des membres de la CAFO  Focus group  0 11 11 

Consultation des membres de la société civile   17 2 19 

  

 

 

 

13/11/2024 

Consultation des autorités coutumières de 

Séguessouna  

Focus group 6 0 6 

Ouélessebo

ugou 

Consultation de lôassociation des femmes de 

Séguessouna  

Focus group 0 16 16 

 Consultation des autorités coutumières de 

Ouélessebougou 

Focus group 11 0 11 

 Consultation des autorités coutumières de Ntentou Focus group 19 0 19 

 Consultation des autorités coutumières de Mana  Focus group 15 5 20 

Total  83 34 117 

Source : ID-sahel, novembre 2024 
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Tableau 9: Calendrier des consultations (Koulikoro et Fana) 

Localité  Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de rencontre  Participants 

Homme Femme Total 

Fana 12/11/2024 Consultation des autorités coutumières, les 

représentants de la jeunesse ; les représentantes des 

femmes ; les personnes vulnérables  

Focus group  17 5 22 

Koulikoro 05/11/2024 Consultation des autorités coutumières Entretien individuel 1 0 1 

07/11/2024 Consultation des autorités coutumières, les 

représentants de la jeunesse  

Focus group 11 0 11 

Total  29 05 34 

Source : ID -sahel, novembre 2024 

 

Tableau 10: Calendrier des consultations (Kolondièba et Zégoua) 

Localité  Date  Structure/ acteurs rencontrés Type de rencontre  Participants 

Homme Femme Total  

Kolondié

ba 

07/11/2024 Consultation des autorités coutumières et les 

représentants de la jeunesse  

Focus group  10 0 10 

Consultation des membres de la CAFO  Focus group  0 10 10 

Consultation des membres de la société civile  Mini assemblée 14 24 38 

 

Zégoua  

 

09/11/2024 

Consultation de lôassociation des femmes de Z®goua  Focus group 0 15 15 

Consultation des autorités coutumières de Sénofoso Focus group 25 8 33 

Consultation des autorités coutumières de Médine Focus group 30 1 31 

Consultation des autorités coutumières de Lafiabougou Focus group 14 6 20 

Total  93 64 157 

Source : ID -sahel, novembre 2024 
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VI.  IDENTIFICATION ET CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES  

En vue de promouvoir un engagement et une participation efficace et solide, lôidentification des 

parties prenantes a été faite selon une démarche participative, inclusive et itérative. Elles ont 

été identifiées dans le but de recueillir leurs avis et préoccupations, leurs besoins et attentes en 

termes de participation, et leurs priorités et objectifs concernant le Projet. Lôidentification des 

parties prenantes a été faite suivant plusieurs facteurs dont les plus importants sont les suivants : 

- la nature des activités du projet ;  

- la zone dôinfluence du projet, côest-à-dire lôaire g®ographique (communes et quartiers) 

dans laquelle le projet risque de causer des impacts, et par conséquent les environs 

dans lesquels les personnes et les groupes vulnérables pourraient être affectés ; 

- la nature des impacts ®ventuels, et par cons®quent, les types dôindividus, de groupes 

dôindividus, dôinstitutions gouvernementales ou non gouvernementales qui peuvent 

avoir un intérêt sur le sujet ;  

- les intérêts et attentes des parties prenantes du projet. 

Lôidentification de toutes les parties prenantes est une n®cessit®, parce quôelles peuvent jouer 

un rôle important dans la mise en îuvre du projet (bénéfices, opportunités et risques sociaux, 

économiques, environnementaux, etc.). La liste des parties prenantes présentée est établie sur 

la base des informations actuelles du projet et contenues dans les rapports dôétudes techniques 

et dô®valuation environnementale. Elle a ®t® compl®t®e lors du processus des consultations 

récentes. Au moment de la préparation de ce plan de participation, les parties prenantes 

suivantes ont été identifiées : 

 

- les personnes et groupes socioprofessionnels installés dans ou exploitant les emprises du 

projet et qui risquent dô°tre affect®s durant et apr¯s les travaux (PAP). Il sôagit dôacteurs 

comme les détenteurs de commerce dans les emprises du projet, les propriétaires terriens 

etc. ; 

- les collectivités territoriales qui se trouvent dans la zone dôinfluence du projet (communes 

de Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebougou, et Zégoua) ; 

- les autorités administratives (Gouverneur de Koulikoro, Dioila, Bougouni et Sikasso, les 

Préfets de Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebougou, et Zégoua ; 

-  les services techniques des cercles concernés (Direction r®gionale de lôassainissement du 

contrôle des pollutions et nuisances ; Direction r®gionale de lôHydraulique ; Direction 

régionale des eaux et forêts ; Direction régionale de la santé ; Direction régionale de la 

protection civile ; Direction régionale de la promotion féminine ; Direction régionale de 

lôurbanisme ; Direction régionale du cadastre ; etc.);  

- les bureaux de contrôle, entreprises de BTP et leurs sous-traitants ;  

- les communautés locales affectées dans les quartiers impactés et leurs organisations de 

base ; 

- Les personnes et groupes vulnérables (les personnes en situation de handicap, les 

personnes âgées) ;  

- les fournisseurs et les prestataires de services/ONG ; 

- le personnel du projet. 
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6.1. Catégorie de parties prenantes 

Les parties prenantes sont classées en quatre grandes catégories :  

- les parties prenantes affectées ;  

- les parties prenantes intéressées ;  

- les groupes vulnérables ;  

- le personnel du projet. 

 

6.1.1. Parties prenantes affectées 

Les parties prenantes affectées :  il sôagit des personnes, groupes ou autres entit®s dans les 

zones du projet qui seront directement ou indirectement affectés (effectivement ou 

potentiellement, positivement ou négativement), ou qui ont été identifiées comme les plus 

susceptibles d'être affectés par le projet, et qui doivent être étroitement impliqués dans 

l'identification des impacts et de leur importance, ainsi que dans la prise de décision sur les 

mesures d'atténuation et de gestion.  

Ces parties prenantes sont présentées en quatre (4) sous-catégories : 

- les personnes affectées par le projet (PAP) : ce sont les personnes (y compris leurs ménages) 

qui, en raison des biens et des activit®s quôelles poss¯dent dans les emprises du Projet, 

subiront un déplacement économique ;  

- les personnes et groupes dont les activités seront perturbées, voire impactées négativement 

par les activités du projet ; 

- les communautés riveraines durant les travaux et au-delà, seront exposées à des risques 

environnementaux et sociaux (nuisances de toutes sortes, insécurit®, risques dôaccident, 

etc.);  

- les collectivités territoriales empi®t®es par lôemprise du projet. 

 

6.1.2. Autres parties intéressées 

Les parties prenantes intéressées : ce sont les personnes, groupes ou entités dont les intérêts 

peuvent être affectés par le projet et qui ont le potentiel d'influencer les résultats du projet de 

quelque manière que ce soit. Cette catégorie englobe par exemple les autorités administratives 

au niveau local, régional, et national, SOMAPEP, SOMAGEP, la BAD, les autorités politiques, 

les médias, les responsables religieux et coutumiers, les groupes et organisations de la société 

civile avec leurs intérêts spéciaux, les entreprises, bureaux de contrôle (missions de contrôle), 

etc.  

En vue de faciliter lôanalyse, ces parties prenantes sont classées dans les catégories suivantes : 
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Tableau 11: Catégories de parties prenantes intéressées par le projet 

Secteur public  Secteur privé  Société civile  Bailleur de fonds 

- Agences de lôEtat (y 

compris lôUGP)  

- Services techniques 

nationaux, régionaux et 

locaux  

- Collectivités territoriales  

- Sociétés nationales 

(SOMAGEP, EDM etc.) 

- Entreprises de BTP  

- Bureaux de contrôle  

- Consultants en charge 

de la préparation des 

études  

- Autres prestataires de 

services  

- Associations 

socioprofessionnelles  

 

- Associations de défense des droits de 

lôhomme  

- Autres associations citoyennes : 

- Les associations de commerçants des zones 

de projet, les coopératives de paysans,  

- - Les associations des femmes, et des jeunes 

; - Les associations des personnes 

handicapées Médias (presse écrite, presse en 

ligne, télévisions, radios nationales) et 

communautaires  

- Association  

- ONG  

Banque Africaine de 

Développement (BAD)  
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6.1.3. Individus/groupes vulnérables  

Les individus/groupes vulnérables : ce sont les personnes, groupes ou communautés 

susceptibles d'être touchées de manière disproportionnée ou davantage défavorisées par le 

projet par rapport à d'autres groupes en raison de leur vulnérabilité et cela peut nécessiter des 

efforts d'engagement spécifiques pour assurer leur représentation légale dans le processus de 

consultation et de prise de décision associé au projet.  

La vulnérabilité de certains groupes ou personnes peut être de nature physique, psychologique, 

sociale et/ou économique. Cependant, sont considérées comme vulnérables, toutes les 

personnes ou tous les groupes qui sont davantage à risque de rencontrer des difficultés au cours 

de la mise en îuvre de ce projet, du fait de sexe, leur état de santé précaire, de leur handicap, 

de leur âge ou situation matrimoniale, entres autres. 

 

Ces personnes ou groupes vuln®rables seront identifi®s pendant la pr®paration du Plan dôAction 

de R®installation et les mesures sp®cifiques dôassistance seront d®finies sur la base de leurs 

besoins et attentes. Le projet sôassurera que lôidentification a ®t® bien faite, que leur situation 

de vulnérabilité est analysée et que les mesures appropriées, en termes dôinformation, de 

participation et de consultation, correspondent à leurs besoins et préoccupations énoncées lors 

des consultations. Le projet sôassurera aussi de la mise en îuvre correcte de ces actions envers 

ces groupes vulnérables identifiés, côest-à-dire conformément aux exigences de la BAD. 

6.1.4. Personnel du projet  

Le personnel d®di® ¨ la mise en îuvre du PREPARU est une partie prenante cl® dans le 

processus de mise en îuvre du projet. Il aura la charge de coordonner toutes les activités du 

projet, y compris de mise en îuvre du P3P. Il est à noter que la SOMAPEP SA est pourvue 

dôune cellule de sauvegarde E&S comprenant un Spécialiste en Sauvegardes 

Environnementale, un Spécialiste en Sauvegarde Sociale et quatre spécialistes E&S juniors. 

Le tableau suivant décrit les rôles et responsabilités de chaque partie prenante dans la mise en 

îuvre du projet  
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Tableau 12: Description des rôles et responsabilités des parties prenantes 

Parties prenantes Entités Description des rôles et responsabilités 

 

Ministère de 

lôadministration 

territoriale et des 

collectivités 

décentralisées 

Gouverneurs de Koulikoro, 

Dioila, Bougouni, Sikasso 

Préfets de Koulikoro, 

Kangaba, Fana, Kolondièba, 

Ouélessebougou et Zégoua ; 

Maires de Koulikoro, 

Kangaba, Fana, Kolondièba, 

Ouélessebougou et Zégoua ; 

Instruction des services techniques  

Coordination des activités de libération des emprises 

Information des PP sur la date limite dô®ligibilit® 

Gestion des conflits, conciliation des PAP dans leur territoire de ressort  

Participation aux activit®s de recensement et dô®valuation des biens affect®s  

Facilitation de la mise en îuvre du projet 

Suivi des opérations de libération des emprises 

Coordination des ®tapes de mise en îuvre du PAR 

Information et sensibilisation des acteurs communautaires 

Suivi des travaux 

Participation aux consultations publiques  

Validation des rapports 

Participation à la gestion des conflits  

Ministère de 

lôEnvironnement, de 

lôAssainissement et 

du Développement 

Durable 

Direction Nationale de 

lôAssainissement du 

Contrôle des Pollutions et 

des Nuisances  

Validation des termes de références et rapports EIES  

Organisation des consultations publiques  

Suivi de la mise en îuvre du PGES 

Surveillance environnementale et le suivi environnemental 

Contrôle et prévention des pollutions et nuisances  

Participation aux réunions de chantiers  

Direction Générale des Eaux 

et Forêts  

Autorisation de toutes les activités de déboisement, défrichement 

Appui aux activités de reboisement sur les sites du projet  

Participation à la validation des rapports  

Participation aux réunions de chantiers 

Ministère de la 

Sécurité et de la 

Protection Civile  

Direction de la protection 

civile 

Suivi du respect des mesures de sécurité du PGES par les entreprises  

Suivi de la gestion des risques en rapport avec le projet.  

Participation à la validation des rapports  

Ministère de la Santé 

et du 

Direction Nationale du 

Développent Social 

Prévention et suivi des maladies et infection y compris la propagation du VIH /Sida  

Participation à la validation des rapports  
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Parties prenantes Entités Description des rôles et responsabilités 

Développement 

Solidaire 

Direction Nationale de la 

Santé  

Prévention et suivi des VBG/VCE  

Contrôle de la prise en charge des cas de VBG / VCE et les personnes vulnérables  

Ministère de 

lôUrbanisme des 

Domaines et du 

Cadastre 

Direction générale des 

domaines et du cadastre 

Gestion des questions foncières  

Participation à la validation des rapports 

 

Secteur privé des 

BTP 

Entreprises adjudicataires  Information et sensibilisation des riverains  

Elaboration et mise en îuvre du PGES chantier 

Respect de la sécurité et santé du personnel de chantier 

Remise en ®tat du chantier et des sites dôemprunt 

Mise en îuvre des travaux dôinfrastructures  

Suivi et contr¹le des chantiers dôinfrastructures  

Respect des clauses sociales et environnementales inscrites dans les marchés  

Respect des exigences contractuelles (Normes, délais, code de conduite) 

Bureaux dô®tudes et 

de contrôle 

Bureaux de contrôle Elaboration des rapports de suivi de chantier 

Evaluation des dommages causés aux concessionnaires (eau, énergie, téléphonie 

etc.) 

Validation du PGES chantier des entreprises,  

Suivi environnemental et social,  

Elaboration de rapport mensuel de suivi environnemental et social,  

Organisation et tenue des réunions de chantier. 

Contrôle du respect des clauses environnementales et sociales 

Maitres dôouvrage  SOMAPEP, Coordination du projet 

Responsable de la mise en îuvre du PGES obligatoire de lôaccord de financement et 

du P3P  

Appui et renforcement des capacités 

Concessionnaires  EDM, Orange Mali, Moov 

AFRICA, SOMAGEP 

Fournir tout lôappui et le suivi n®cessaires pendant les ®ventuelles op®rations de 

repérage, de déplacement ou de modification de réseaux  
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Parties prenantes Entités Description des rôles et responsabilités 

Fournir/valider les autorisations demandées par le projet ou les entreprises dans les 

délais requis pour ne pas bloquer les travaux 

Exploitation et commercialisation des ressources en eau 

Bénéficiaires Bénéficiaires Participation aux réunions, concertations et consultations publiques  

Personnes affectées 

par le projet  

Commerçants qui exploitent 

les emprises du projet ;  

Personnes et communautés 

perdant des actifs ou des 

revenus du fait de la mise en 

îuvre du projet ;  

Participation aux réunions, concertations, consultations publiques et gestion des 

plaintes 

Participation au recensement des PAP 

Signature des fiches dôentente et de conciliation 

Libération des emprises après compensation  

Participation au comit® de suivi de la mise en îuvre des mesures E&S  

Conseils municipaux 

de Koulikoro, 

Kangaba, Fana, 

Kolondièba, 

Ouélessebougou et 

Zégoua ; 

Mairie de Koulikoro, 

Kangaba, Fana, Kolondièba, 

Ouélessebougou et Zégoua ; 

Information et communication avec les parties prenantes ;  

Faciliter la mise en place des comités de gestion des plaintes  

D®livrance pi¯ces dô®tat civil et l®galisation des actes pour les PAP 

Appui à lôinformation et ¨ la sensibilisation des populations et ¨ leur 

mobilisation/engagement  

Appui à la gestion des plaintes  

Appui à la communication sociale avec les PAP 

Chefs de quartiers et 

leaders locaux  

Autorités religieuses 

et coutumières  

sociétés 

civiles/associations 

Chefs de village /quartier  

Imams/Prêtres  

Jeunes leaders  

Femmes leaders  

Gestion de la mobilisation des communautés locales  

Appui à la gestion de la sécurité (veille, alerte, suivi)  

Participation à la gestion des conflits, y compris ceux basés sur le genre  

Sensibilisation des communautés  

Media (Radios, 

télévisions, journaux 

et réseaux sociaux) 

Radios locales, Télévisions,  

Presse écrite et réseaux 

sociaux 

Diffusion de lôinformation dans la zone dô®tude du projet et au- delà  

Bailleurs de fonds  Banque africaine de  

Développement  

Revue qualité, avis de non objection 
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6.1.5. Analyse du pouvoir des parties prenantes  

Lôidentification et la cat®gorisation des parties prenantes est essentielle dans lô®laboration du Plan de participation 

qui doit tenir compte de leurs avis sur le sous-projet, de leurs besoins et préoccupations et attentes en termes 

dôinformation, de participation et de consultation.  

Cette analyse détermine la relation probable entre les parties prenantes et le projet, et aide à identifier les méthodes 

de consultation, de divulgation et de participation appropriées pour chaque catégorie de parties prenantes tout au long 

du sous- projet. 

Il est important de proc®der ¨ la cat®gorisation de chaque groupe de parties prenantes, afin dô®valuer sa volont® et 

son niveau dôinfluence. Lôanalyse ci-dessous repose sur plusieurs évaluations faites à partir des résultats des 

consultations réalisées dans le cadre de la préparation de ce P3P, mais aussi des expériences acquises de projets 

similaires. Le niveau dôinfluence des parties prenantes est ®valu® sur trois niveaux : élevé, moyen et faible. 

En effet, le niveau dôinfluence dôune partie prenante est d®fini par sa capacit® ¨ influencer les r®sultats  

Du sous-projet ou à persuader ou forcer des parties prenantes à prendre des décisions et à adopter certains 

comportements ou actes. Cette évaluation a été faite à partir des entretiens réalisés avec chacune et de ses missions 

et responsabilités régaliennes ou sociales. 

 

Tableau 13: £valuation du niveau dôinfluence des parties prenantes 

Catégories Niveau 

dôinfluence 

Critère  

Parties intéressées : 

Agences de lôEtat (y compris 

lôUGP)-  

Services techniques nationaux, 

régionaux et locaux  

Collectivités territoriales 

 

 

 

Moyen  

Ces parties prenantes accordent une grande importance à 

la réussite du projet et souhaitent par conséquent être 

tenues inform®es de son avancement. Il sôagit des acteurs 

dont les actes peuvent amener à repenser la mise en îuvre 

du Projet et conduire certaines parties prenantes à adopter 

certaines positions ¨ lô®gard du projet. Elles nôont pas la 

capacité de bloquer le Projet, mais peuvent ralentir ou 

retarder sa mise en îuvre. Il sôagit dôacteurs qui doivent 

adhérer à la mise en îuvre du projet et avec qui il faut 

assurer une étroite collaboration : 

 

Parties prenantes Affectées :  

les personnes affectées par le 

projet (PAP)  

les communautés riveraines 

les collectivités territoriales  

 

 

 

Elevé 

Cette première catégorie regroupe les parties prenantes qui 

ont un fort niveau dôinfluence. La collaboration avec ces 

personnes, organisations ou structures est essentielle pour 

assurer leur adhésion tout au long du projet, parce que leurs 

actes peuvent modifier le projet et même bloquer sa mise 

en îuvre. Leur implication a toutes les étapes du Projet est 

indispensable : 

Autres parties intéressées (les 

organisations non 

gouvernementales  

les concessionnaires  

les prestataires de services et 

fournisseurs  

les groupes vulnérables ) 

 

 

 

Faible 

Cette derni¯re cat®gorie concerne : les entit®s nôayant pas de 

lien direct avec le sous-projet :  
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VII.  DEFINITION DES APPROCHES DôENGAGEMENT ET OUTILS 

APPROPRIES  

 

7.1. DEFINITION DES APPROCHES DôENGAGEMENT 

Afin de respecter les meilleures pratiques, le projet appliquera les principes suivants pour 

l'engagement des parties prenantes : 

Ouverture et approche basée sur le cycle de vie du projet  : des consultations publiques sur 

le projet seront organisées tout au long du cycle de vie du projet, de manière ouverte, sans 

manipulation extérieure, interférence, coercition ou intimidation. 

Participation éclairée et retour d'information  : les informations seront fournies à toutes les 

parties prenantes et largement diffusées auprès d'elles dans un format approprié ; des occasions 

sont prévues pour enregistrer les réactions des parties prenantes, ainsi que pour analyser et 

traiter les commentaires et les préoccupations. 

 

Inclusivité et sensibilité : le processus de participation aux projets est inclusif. Toutes les 

parties prenantes sont encouragées à tout moment à participer au processus de consultation. 

L'égalité d'accès à l'information est assurée à toutes les parties prenantes. La sensibilité aux 

besoins des parties prenantes est le principe clé qui sous-tend la sélection des méthodes de 

mobilisation. 

 

Flexibilité :  inclure si nécessaire, la distanciation sociale, le contexte culturel (par exemple, une 

dynamique de genre particulière) ou des facteurs de gouvernance (par exemple, un risque élevé 

de représailles) empêchent les formes traditionnelles d'engagement en face à face, la 

méthodologie doit s'adapter à d'autres formes d'engagement, y compris diverses formes de 

communication par internet ou par téléphone. 

7.2. Définition des outils  

¶ Consultation publique   

La consultation publique est lôun des outils les plus utilis®s en mati¯re dôinformation et de 

consultation du public dans le cadre dôun projet tel que le PREPARU. Une telle réunion fait 

lôobjet dôune publicit® pr®alable par voie de presse, dôaffichage locale, de Web, de radio, et 

aussi en utilisant les relais administratifs dans les villages que sont les chefs traditionnels et/ou 

religieux. Ces réunions sont souvent relativement formelles car un certain ordre doit être 

pr®serv® compte tenu de lôassistance g®n®ralement nombreuse. Elles se d®roulent en g®n®ral de 

la manière suivante : 

- ouverture, pr®sentations, et introduction de lôobjet de la consultation par les autorit®s 

locales ;  

- présentation du promoteur du projet ;  

- débat, questions, discussions ;  

- synthèse et clôture par les autorités locales.  
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¶ Journées Portes Ouvertes  

La Journée Portes Ouvertes est une méthode de consultation très efficace utilisée couramment 

pour la consultation autour de projets susceptibles de donner lieu à controverses. Les principes 

de cette méthode sont les suivants : 

- pendant deux à trois jours, le Projet organise un point dôinformation dans un lieu 

d®termin® auquel le public peut acc®der librement ¨ lôheure qui lui convient ;  

- des documents, graphiques, vidéos, photos, cartes, affiches, présentations sont disposés 

dans ce point dôinformation et sont mis ¨ la libre disposition des participants, qui 

peuvent circuler librement entre des panneaux dôaffichage ou suivre des vid®os ou 

présentations sur ordinateur sous la conduite de représentants du projet.  

¶ Ateliers de travail  

Lôatelier de travail est une m®thode de consultation destin®e essentiellement aux cadres de 

lôAdministration publique ou dôONGs/OSC. Elle consiste à travailler pendant une demi-journée 

à une journée sur une question spécifique pos®e ¨ lôinitiative du projet, et sur lequel le projet 

souhaite obtenir les vues des cadres de lôAdministration et/ou dôautres parties prenantes. A titre 

dôexemples, sont mentionnées ci-après des questions sur lesquelles des ateliers de travail et de 

consultation pourraient être organisés dans le cadre du présent projet :  

- impacts sur les ressources naturelles et comment les compenser ;  

- programme de responsabilité sociale de la compagnie ; etc.  

Les ateliers peuvent également être utilisés pour améliorer la connaissance des cadres locaux 

de lôAdministration sur un point sp®cifique, par exemple lôEIES ou le PAR. 

¶ Entrevues en face à face  

A lôautre extr°me du spectre des m®thodes de consultation et dôinformation disponibles se 

trouve lôentrevue en face ¨ face, qui permet non seulement de partager des informations mais 

®galement de recueillir lôavis individuel du m®nage sur des d®cisions qui le concernent 

(notamment lôoption entre relogement et recasement). Lôentrevue en face ¨ face permet en outre 

la confidentialité que requièrent certaines informations et décisions. De telles entrevues ont déjà 

été menées dans le cadre des différentes campagnes dôenqu°tes socio-économiques menées 

pour lôEIES et le PAR.  

Bien sûr une telle méthode ne peut être utilisée de manière systématique pour tous les éléments 

à partager avec les ménages concernés, car elle requiert un temps et un effort considérables.  

Les entrevues en face à face seront utilisées avec les catégories suivantes de parties prenantes :  

- personnes affectées par le projet ;  

- groupes vulnérables ; 

- cadres de lôAdministration ;  

- organisations de la société civile.  

¶ Discussions en focus group  

Les discussions en focus groupes consistent à réunir un petit groupe relativement homogène de 

personnes et ¨ les inviter ¨ discuter autour dôun th¯me pr®cis. En pratique, il sôagira par exemple 

de discuter une question comme la compensation destinée à un groupe spécifique, ou le choix 



 

67 

 

dôactivit®s de restauration des revenus prioritaires. Il peut ®galement sôagir de pr®senter et 

discuter les modalités par lesquelles des entreprises locales peuvent accéder aux marchés du 

projet, ou de discuter dôun th¯me pr®cis avec des cadres de lôAdministration, des repr®sentants 

de la soci®t® civile, ou des repr®sentants dôorganisations ¨ caractère religieux ou caritatif. 

Dans un focus group, le facilitateur pose une série de questions aux personnes présentes, et note 

soigneusement les réponses. Les focus groupsont utiles pour recevoir les perceptions des parties 

prenantes sur un sujet donné. Cependant, il convient de prendre garde au fait que les personnes 

présentes dans un focus group ne sont pas nécessairement représentatives de lôensemble de la 

population consult®e (il peut, par exemple, sôagir des personnes qui avaient le temps dôassister, 

ce qui introduit un biais, ou de ceux qui ont la volont® de sôexprimer fortement sur un sujet 

donné, qui ne sont pas forcément représentatifs des vues des autres, etcé).  

Les discussions en focus group peuvent être utilisées en guise dôoutil de consultation sur des 

questions précises soulevées soit par le projet, soit par certaines parties prenantes, par exemple 

un aspect de planification dôun site de r®installation, ou les modalit®s dôacc¯s aux march®s de 

construction ou autres du projet. Elles peuvent aussi servir à consulter en vue de trancher entre 

deux options. Elles constituent un complément très utile à la réunion publique.  Les discussions 

en focus group seront notamment utilisées pour consulter les représentants des populations 

affectées sur les questions suivantes :  

- modalités de compensation pour les diverses catégories de personnes affectées ;  

- activités de restauration des moyens dôexistence ;  

- assistance aux personnes vuln®rables (identification, nature des activit®s dôassistance).  

Les discussions en focus group seront également utilisées avec les catégories suivantes de 

parties prenantes :  

- cadres de lôAdministration ;  

- organisations de la société civile ;  

- entrepreneurs et autres représentants du secteur privé susceptibles dô°tre int®ress®s par 

le projet.  

 

7.3. M®thodes et Outils de diffusion de lôinformation 

¶ Niveau dôalphab®tisation de la population  

Il est important de noter que dans la zone du projet les populations présentent un taux significatif 

dôenviron 60% dôanalphab®tisme. La strat®gie de consultation et de diffusion de lôinformation 

doit tenir compte de cet élément important et utiliser des outils non écrits en plus de la diffusion 

de textes écrits, qui demeure indispensable. 

¶ Communiqués de presse et utilisation des mass médias 

Le projet comme les autorités locales peuvent recourir à des communiqués de presse pour 

apporter des informations ou répondre à des préoccupations particulières exprimées par voie de 

presse ou autrement. Ils peuvent également répondre aux sollicitations directes des journalistes 

(presse ®crite, radio, TV et sites internet dôinformation nationaux). Les communiqués de presse 

sont remis directement aux organes de presse pour diffusion, et peuvent être véhiculés par la 
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presse écrite, la radio et la télévision, ainsi que sur les réseaux sociaux type Facebook, X ou 

Tiktok, selon la nature de lôinformation. 

VIII.  PLAN DE PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES  

La participation des PP a démarré avec la préparation des Evaluations Environnementales et 

Sociales. Lô®laboration de lôEIES, du PAR et du pr®sent P3P a n®cessit® la tenue de rencontres 

dôinformation et de consultation des parties prenantes dans chaque  sous-projet. 

 

8.1.  Principes généraux de P3P 

Le Projet conduira le programme de participation, en conformité avec les principes et 

procédures édictés par la réglementation nationale et les exigences de la BAD en la matière et 

dont les plus importants sont les suivants : 

 

- Mener des consultations sérieuses et transparentes avec les communautés affectées, y 

compris les personnes et groupes vulnérables, afin de leur permettre de participer de 

manière libre (sans intimidation ou coercition), préalable et informée, aux décisions 

concernant la prévention ou la gestion des impacts environnementaux et sociaux du 

Projet;  

- Promouvoir un processus de consultation et de participation inclusif des communautés 

et  

- autres parties intéressées, et leur permettre de faire entendre leurs préoccupations et 

attentes, en vue dôobtenir un large soutien ;  

- Concevoir le processus dôengagement comme un programme de partage, de dialogue et 

de  

- concertation, itératif pendant la durée de mise en îuvre du Projet ;  

- Respecter les principes dô®quit®, de transparence et tenir compte des sp®cificit®s li®es 

au genre et à la vulnérabilité ;  

- Maintenir un dialogue franc avec les parties prenantes, sans discrimination ;  

- Tenir compte des préoccupations et attentes des parties prenantes dans la gouvernance 

du Projet ;  

- Définir un système efficace de gestion des feedbacks des parties prenantes ;  

- Mettre en place un mécanisme performant de gestion des griefs et conflits ;  

- Mettre en place un dispositif de pr®vention, dôatt®nuation et de prise en charge des 

violences, abus sexuels, exploitation et violences contre les enfants.  

- Le Projet se conformera à ces principes généraux dans la mise en îuvre du processus 

dôengagement des parties prenantes, afin dôobtenir une bonne acceptabilit® sociale, un 

soutien solide et une durabilité des ouvrages et autres résultats du Projet. 

 

8.2. Objectifs de P3P 

¶ Identifier les parties prenantes 

¶ Identifier les principaux problèmes /préoccupations à intégrer dans le processus de prise 

de décision et le projet ; 
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¶ Informer et consulter les PP à chaque étape du projet et surtout pendant les études E&S ; 

¶ Identifier le canal de communication avec les PP ainsi que le MGP ;  

Planifier et budg®tiser les activit®s dôengagement des PP ; 

8.3. Stratégie pour la diffusion des informations 

 

La diffusion de lôinformation se fera sur la base des besoins et pr®occupations des diff®rentes 

catégories de parties prenantes, mais aussi des canaux et formats les plus accessibles et adaptés 

aux spécificités de chaque partie prenante. Le Spécialiste en Sauvegarde Sociale (SSS) aura la 

charge de coordonner toutes les activités de communication et de participation. Le but visé est 

de minimiser le risque de développement de comportements antagonistes et de conflits grâce à 

une communication adaptée aux préoccupations et attentes des communautés affectées et autres 

parties prenantes. A cet effet, la strat®gie de diffusion de lôinformation sera articul®e autour des 

thématiques essentielles suivantes : 

- les activités du projet ;  

- les caractéristiques du site et des infrastructures ;  

- les bénéficiaires des activités prévues  

- les résultats des études (EIES et PAR) ;  

- la strat®gie qui permettra dô®viter lôencombrement;  

- les dispositions prises pour le maintien de la fluidité du trafic  

- les principes dôindemnisation des pertes ;  

- les mesures de restauration des moyens dôexistence ;  

- la dur®e de mise en îuvre des activit®s et le calendrier ;  

- les enjeux, impacts, effets et risques pouvant découler des activités envisagées et les 

mesures de sauvegarde sociales et environnementales ¨ mettre en îuvre pour les ®viter 

ou atténuer (effets négatifs, calendrier et date butoir pour le recensement des pertes, 

processus et calendrier dôindemnisation des pertes et de r®installation, les mesures 

dôaccompagnement et dôassistance aux personnes et groupes vulnérables); 

- le mécanisme de recours et de gestion des plaintes liées aux activités du projet ;  

- le dispositif de pr®vention, dôatt®nuation et de prise en charge des violences, abus et 

exploitations sexuels et violences contre les enfants ;  

- le dispositif de recrutement de la main-dôîuvre locale. 

 

Cette liste nôest pas exhaustive, elle sera compl®t®e au fur et ¨ mesure de lô®tat dôavancement 

de la pr®paration, la mise en îuvre du Projet et des besoins des parties prenantes. En définitive, 

plusieurs techniques seront combin®es en vue dôatteindre toutes les parties prenantes, 

notamment les femmes, les jeunes et autres groupes vulnérables et défavorisés. 

¶ La stratégie proposée repose sur ces trois piliers importants 

- informer : donner les informations adaptées à toutes les parties prenantes, y compris les 

personnes et groupes vulnérables, justes et à temps réel sur les activités et des instructions 

pour la protection des parties prenantes et de lôenvironnement ;  
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- rassurer : tenir compte des inqui®tudes des communaut®s, tenter dôy trouver des solutions 

et apaiser leurs craintes. Cela suppose lôexamen des feedbacks, le dialogue ouvert et mutuel 

et lôanticipation sur les r®actions, questions et résolution des plaintes ;  

- coordonner : uniformiser les messages qui renseignent et qui rassurent, et corriger les idées 

fausses en vue dô®viter la d®sinformation ou la diffusion de rumeurs non fond®es. 

 

Avec la collaboration de toutes les parties prenantes, lôadoption de ces trois principes peut avoir 

une incidence positive sur lôadh®sion sociale et la participation de tous les acteurs. Dôune 

manière générale, les informations à communiquer seront spécifiées et varieront en fonction 

des parties prenantes à cibler concernées et/ou touchées par la mise en îuvre des activit®s du 

Projet. Sur la base des préoccupations, des besoins et attentes des parties prenantes recueillis 

durant les consultations, le projet utilisera les principales méthodes suivantes pour informer les 

parties prenantes et les mobiliser dans le processus de mise en îuvre des activit®s : 

 

- les appels téléphoniques ;  

- les SMS ;  

- les courriels ;  

- les ateliers, réunions formelles ;  

- les assemblées publiques ; 

- les bulletins d'information sur lô®tat dôavancement et les r®alisations ;  

- les radios communautaires, journaux, télévisions ;  

- les plateformes digitales ou médias sociaux, notamment WhatsApp et Facebook ; 

- les visites de proximité (visites à domicile) ;  

- le site web de la SOMAPEP. 

 

Les parties prenantes consultées exigent que le projet leur transmette, entre autres, les 

informations capitales suivantes : 

 

- la période de recrutement de la main-dôîuvre locale ;  

- les besoins du projet en termes de main-dôîuvre ;  

- la date de démarrage des travaux et leur durée ;  

- les emprises exactes des infrastructures à mettre en place ;  

- la durée des activités envisagées ;  

- les risques et les impacts auxquels pourraient être exposées les communautés riveraines et 

les mesures dô®vitement ou dôatt®nuation correspondantes ;  

- Lôintroduction des entreprises en charge des travaux. 

 

A ces informations capitales ¨ divulguer sôajoutent celles relatives aux documents techniques 

et de sauvegardes que le Projet est tenu de diffuser à grande échelle pour permettre à toutes les 

parties prenantes dôy avoir acc¯s. Elles devront au moins °tre disponibles sur le site Web de la 

SOMAPEP. Les documents techniques et de sauvegarde peuvent englober : 

- lôEIES ;  

- le PAR ; 

- le P3P ; 
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- le PGES de lôaccord de fin,ancement 

- les rapports de suivi environnemental et social ;  

- Les rapports dôaudits environnemental et social ; 

- les opportunit®s dôemploi ;  

Parmi les canaux identifiés par les acteurs, ceux qui sont privilégiés pour la diffusion des 

informations sur le projet sont les suivants :  

- le téléphone ;  

- le courriel électronique ;  

- lôaffiche ;  

- les réseaux sociaux ;  

- les r®unions dôinformation. 

Les canaux spécifiques à utiliser pour diffuser une information donnée dépendront de plusieurs 

facteurs comme les cibles ¨ atteindre, le but vis®, le contenu ou la nature de lôinformation ¨ 

diffuser. 

En plus de ces canaux, il est opportun dôimpliquer dans la stratégie de communication ou de 

diffusion de lôinformation sur le projet, les acteurs communautaires, notamment les leaders et 

relais et autres acteurs du mouvement associatif (groupements de promotion féminine, 

associations sportives et culturelles). Au niveau communautaire, les personnes ou structures 

identifiées à informer sont :  

- les chefs de quartiers/ villages ;  

- les Maires ;  

- les guides religieux et coutumiers et autres notables ; 

 

Le choix de la fréquence et de la technique que le projet fera pour informer ou consulter un 

groupe de parties prenantes, repose sur trois critères essentiels, qui sont :  

- lô®tendue de l'impact du projet sur le groupe de parties prenantes ;  

- lô®tendue de l'influence du groupe de parties prenantes sur le projet;  

- les méthodes de diffusion de l'information et de consultation socialement et culturellement 

acceptables au sein de ce groupe. 

Le tableau suivant pr®sente la strat®gie propos®e pour la diffusion de lôinformation dans le cadre 

de la mise en îuvre du projet. 
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Tableau 14 : Stratégies de diffusion de lôinformation- 

Stade du projet  Liste des 

information s à 

communiquer 

Méthodes proposées Calendrier lieu/date Parties prenantes 

concernées 

Responsabilités 

Avant les 

travaux et la 

mise en îuvre 

du Projet  

Choix des options 

techniques et des 

sites 

Consultations (discussions de 

groupe, réunions formelles)  

Visites de sites  

Durant la préparation 

de lôEIES, du PAR et 

du P3P 

Acteurs 

gouvernementaux, BAD  

Parties prenantes 

intéressées : chefs de 

village, Collectivités 

territoriales, personnes 

affectées, Organisations 

communautaires de 

base, etc. 

SOMAPEP 

Bureaux dô®tudes 

techniques et 

Consultants  

 

Identification des 

aspects sociaux, 

environnementaux, 

sécuritaires et 

sanitaires qui seront 

examinés pendant 

lô®tude, y compris 

lôimportance de 

lôaspect genre et de 

la prévention des 

VBG et VCE 

Consultation publique ¨ lôendroit 

des communautés riveraines au 

Projet (focus group, entretiens 

individuels, assemblées 

communautaires)  

Consultation des Services 

techniques.  

Durant la réalisation des 

études de sauvegarde 

(EIES, PAR y compris 

P3P)  

De façon régulière, 

durant la mise en îuvre 

du Projet  

 

 

Autorités 

administratives, 

communautés 

riveraines, Société 

civile, collectivités 

territoriales, ONG, 

Services techniques de 

lô£tat, PAP et les 

groupes vulnérables. 

SOMAPEP 

Bureaux dô®tudes en 

charge de la 

préparation des études 

de sauvegardes sociales 

et environnementales  
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Stade du projet  Liste des 

information s à 

communiquer 

Méthodes proposées Calendrier lieu/date Parties prenantes 

concernées 

Responsabilités 

Déroulement et 

calendrier des 

enquêtes et 

recensements des 

PAP  

Consultation du public 

(assemblées publiques 

communautaires)  

Communiqué de presse radios 

communautaire en français et en 

Bambara des zones du Projet  

Affichage au niveau des 

mosquées, églises, préfectures et 

les mairies de Kangaba, 

Koulikoro, Fana, kolondièba, 

Ouélessebougou et Zégoua.  

Réseaux sociaux (whatsapp, 

Tiktok etc. 

 

 

 

Communiqué au niveau 

des médias avant le 

démarrage des enquêtes 

et durant les enquêtes 

PAR 

Autorités 

administratives et 

services techniques  

Collectivités 

territoriales, 

communautés 

riveraines, Société 

civile  

PAP, y compris les 

groupes vulnérables  

 

 

SOMAPEP 

Cabinet en charge de la 

préparation du PAR  

 

Date butoir ou date 

limite dô®ligibilit® 

Communiqué de presse radios 

communautaire en français et en 

Bambara  des zones du Projet  

Affichage au niveau des 

mosquées, églises, des préfectures 

et les mairies de Kangaba, 

Koulikoro, Fana, kolondièba, 

Ouélessebougou et Zégoua.  

Affichage une semaine 

avant le démarrage des 

enquêtes Communiqués 

radios journalières   

Préfets des cercles 

concernés, 

Collectivité territoriale, 

Autorités coutumières, 

Bénéficiaire, 

PAP, y compris les 

groupes vulnérables  

SOMAPEP SA 

Consultant en charge 

de la préparation du 

PAR  

Préfets des cercles 

concernés  
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Partage du PAR  

Partage du Rapport 

de lôEIES 

« Les impacts et 

risques du Projet 

sur les 

communautés 

locales riveraines et 

les travailleurs des 

chantiers, et les 

mesures pour les 

atténuer » 

Atelier de validation technique  

Publication du rapport final 

approuvé par la partie malienne et 

la BAD sur le site Web de la 

SOMAPEP et de la Banque 

Réunions institutionnelles avec les 

acteurs de la mise en îuvre du 

PAR  

Réunions communautaires de 

partage des résultats clés du PAR  

Résumé diffusé dans les journaux,  

les médias (radios communautaires 

en français et en Bambara)  

Dès la validation des  

rapports et durant toute 

la phase de mise en 

îuvre du PGES 

Publication dans les 

médias nationaux et 

communautaires 

pendant 15 jours  

 

Autorités 

Administratives, 

Gouverneur de 

Koulikoro, Dioila, 

Bougouni et Sikasso, 

Préfets des cercles 

concernés,  

Collectivités 

territoriales,  

Autorités coutumières, 

Communautés 

riveraines, Société 

civile  

PAP et groupes 

vulnérables/défavorisés  

Comités de gestion des 

plaintes  

DNACPN/DRACPN, 

DNPC, DREF, 

DRDSES etc.  

 

SOMAPEP  

  

SOMAPEP, 

DNACPN/DRACPN  

Å Autorit®s 

administratives  

Å Consultant EIES  

Entreprises des travaux  

Bureaux de contrôle 
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Stade du projet  Liste des 

information s à 

communiquer 

Méthodes proposées Calendrier lieu/date Parties prenantes 

concernées 

Responsabilités 

Renforcement des 

capacités des 

acteurs impliqués 

dans la mise en 

îuvre du PAR  

Ateliers de renforcement des 

capacités sur les exigences de la 

BAD en matière de compensation 

et de réinstallation  

Avant de commencer 

lôexécution du PAR  

Représentants des 

personnes affectées  

Collectivités 

territoriales  

Société civile  

Comités de gestion des 

plaintes  

BAD  

SOMAPEP 

Consultant  

Procédures de 

recours  

Communiqué de presse (radios 

communautaires) en français et 

dans les langues nationales sur les 

voies de recours  

Affichage au niveau des Mairies, 

Préfecture de cercles concernés,  

Affichage durant toute 

la période de  

conciliation et la mise 

en îuvre du projet  

Réunions 

communautaires avec 

les personnes affectées 

et les comités de 

gestion des plaintes 

PAP et Personnes 

vulnérables 

SOMAPEP 

Comités de gestion des 

plaintes  
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Stade du projet  Liste des 

information s à 

communiquer 

Méthodes proposées Calendrier lieu/date Parties prenantes 

concernées 

Responsabilités 

Calendrier de 

libération des 

emprises  

Consultation publique au niveau 

des Communes concernées ;  

 Réunions formelles ;  

Correspondances officielles ;  

SMS ;  

Communiqué radios nationales et 

communautaires en français et en 

langues locales 

Un mois avant le 

démarrage de la 

libération des emprises 

Gouverneur de 

Koulikoro, Dioila, 

Bougouni et Sikasso, 

Préfets des cercles 

concernés,  

Collectivités 

territoriales, 

communautés 

riveraines, Société 

civile  

PAP et groupes 

vulnérables/défavorisés  

Comités de gestion des 

plaintes 

SOMAPEP SA 

Comités de gestion des 

plaintes 

Autorités 

administratives et élus 

locaux  
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8.4. Stratégie pour les consultations avec les parties prenantes 

Dans le cadre de la mise en îuvre du projet de construction de six AEP dans les villes de 

Koulikoro, Fana, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebougou et Zégoua, la stratégie de consultation 

des parties prenantes repose sur une combinaison de plusieurs méthodes dont les plus 

importantes sont les suivantes : 

- les appels téléphoniques ;  

- les correspondances officielles (physiques et électroniques) ;  

- les réunions officielles ;  

- les assemblées communautaires ;  

- les ateliers restreints ou élargis ;  

- les visites à domicile (porte-à-porte) ;  

- les discussions de groupe et entretiens ;  

- les visites des sites du Projet ;  

- les enquêtes auprès des parties prenantes. 

 

Ces méthodes seront utilisées pour consulter les parties prenantes sur toutes les questions liées 

¨ la mise en îuvre des diff®rentes activit®s envisag®es, et pendant les trois phases capitales : i) 

préparation/formulation du projet, ii) mise en îuvre des activit®s (construction des 

infrastructures et équipement). 

 

La préparation du projet  :  

- études techniques et de choix des options ;  

- élaboration des études sociales et environnementales : identification des impacts, effets 

et risques sociaux, sanitaires, sécuritaires et environnementaux potentiels du projet ;  

- restitution et validation (options de compensation, mesures de restauration des moyens 

de subsistance, etc.). 

 

La mise en îuvre du projet  :  

- strat®gie de mise en îuvre du PAR : ®tapes, calendrier et liste des PAP ;  

- mise en îuvre du PGES, y compris la gestion communautaire des aspects 

sécuritaires/prévention des violences, abus sexuel, harcèlement sexuel et violences 

contre les enfants  

- mise en place du mécanisme de gestion des plaintes, y compris lôorientationdes victimes 

de VBG vers les fournisseurs de services VBG, ;  

- gestion des opportunit®s dôemploi/recrutement local ;  

- élaboration des mesures de restauration des moyens de subsistance des PAP en fonction 

du résultat du PAR 

Lôexploitation des infrastructures mises en place :  

- strat®gie dôutilisation, dôentretien et de maintenance ;  

- gestion de la sécurité par rapport aux infrastructures et unités à mettre en place.  

Ces thématiques ne sont pas exhaustives, les parties prenantes seront aussi consultées sur toutes 

les autres questions relatives à la gestion sociale, sécuritaire et environnementale du projet. 
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Le choix de la méthode se fera en fonction de la catégorie de parties prenantes ciblée, de ses 

besoins et préoccupations, mais aussi des thématiques à aborder. Le but est de pouvoir atteindre 

lôensemble des parties prenantes cibl®es, y compris les personnes et groupes vuln®rables 

(femmes, jeunes, personnes vivant avec un handicap, etc.), afin de recueillir leurs points de vue. 

Pour les femmes et les jeunes filles, les consultations devront être menées par une personne 

ayant une exp®rience sur le genre et les VBG. Le responsable de la mise en îuvre du P3P 

accordera une attention sp®ciale au respect des principes dôinclusion et dô®quit® dans le 

processus de mobilisation des parties prenantes et de leur participation à la mise en îuvre des 

activités du projet. 

La synthèse de la stratégie de consultation des parties prenantes est donnée dans le tableau ci-

après : 
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Tableau 15 : Stratégie de consultation des parties prenantes  

Stade du projet  
Thème de la 

consultation 
Méthode proposées 

Calendrier 

/période 
Parties prenantes ciblés Responsabilités 

Préparation du  

projet et conduite 

des études 

techniques et 

dô®valuation 

environnementale 

et sociale 

Préparation des 

études techniques, 

du Plan de 

Participation des 

Parties Prenantes 

(P3P), EIES, PAR 

et P3P  

Réunions formelles avec 

les structures 

administratives et 

techniques de lô®tat 

SOMAPEP, DNH, 

DNACPN, SOMAGEP, 

etc. 

Correspondances 

officielles  

Consultations des Parties 

prenantes (Assemblées 

communautaires, 

discussions de groupe,  

Entretiens individuels et 

collectifs)  

Communiqué pour la 

diffusion de la date butoir 

(PAR)  

Phase de 

formulation/concep

tion du projet  

Parties prenantes 

susceptibles dô°tre affect®es  

Personnes et communautés 

vulnérables  

Parties prenantes 

institutionnelles participant 

¨ la mise en îuvre du projet  

Parties prenantes exerçant 

une influence ou un intérêt 

sur la mise en îuvre du 

projet (Autorités 

administratives, 

Collectivités territoriales, 

Services techniques et 

Concessionnaires) 

fournisseurs de services  

SOMAPEP 

BAD  

Consultants 

recrutés pour la 

préparation des 

études techniques 

et de sauvegarde 

sociale et 

environnementale  

Mise en îuvre du 

Projet 

Diffusion des 

résultats des études 

sociales et 

environnementales 

(impacts, effets et 

risques sociaux et 

environnementaux, 

Ateliers de validation  

Information des 

populations riveraines 

avant le début des travaux 

physiques sur les enjeux 

E&S et les mesures, 

Avant le démarrage 

des activités et 

pendant lôex®cution 

des travaux  

 

Bénéficiaires des 

infrastructures  

Autorités locales  

Personnes impactées  

SOMAPEP 

Consultants  
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Stade du projet  
Thème de la 

consultation 
Méthode proposées 

Calendrier 

/période 
Parties prenantes ciblés Responsabilités 

et mesures de 

protection)  

AG trimestrielle pour 

donner lô®tat d'avancement 

et prendre en compte le 

retour des bénéficiaires,  
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8.5. Stratégie proposée pour la prise en compte des points de vue des groupes vulnérables  

Les principes de lôapproche participative seront respect®s par tous les acteurs intervenant dans 

la mise en îuvre du projet. Toutes les strat®gies et m®thodes de divulgation de lôinformation et 

de consultation reposeront sur la participation inclusive de lôensemble des parties prenantes, y 

compris les femmes, les jeunes et autres groupes vuln®rables ou d®favoris®s. Dôune fa­on 

générale, il est fréquent de constater que les femmes, les jeunes et autres catégories ayant des 

besoins spécifiques sont sous représentées dans les assemblées et autres réunions où des 

questions qui les concernent sont discutées. Les raisons de leur absence sont particulièrement 

liées au mauvais choix des horaires, des formats ou des lieux qui ne prennent pas en compte 

leur calendrier journalier, leurs situations ou contraintes physiques ou sociales. Aussi, dans le 

cadre de la mise en îuvre de ce projet, des dispositions particulières seront prises pour 

permettre à tous les acteurs de prendre part aux rencontres organisées et à la mise en îuvre des 

activités envisagées. Au titre de ces dispositions figurent, entre autres : 
 

- le choix concerté des lieux de réunions/assemblées (ils doivent être proches et accessibles 

aux personnes vulnérables et respecter les conditions de sûreté/sécurité) ; 

- le choix concerté des horaires des rencontres (des horaires qui conviennent aux femmes et 

qui ne coïncident pas avec leurs horaires de travail domestique) ; 

- le choix des formats des rencontres (groupes séparés dans toutes les localités pour les 

femmes, les jeunes filles, les jeunes hommes et les personnes vulnérables), pour leur 

permettre dôexprimer librement et sans jugement, leurs points de vue ; 

- lôoffre de services de transport vers les lieux de rencontres les plus proches au profit des 

personnes habitant dans des endroits isolés ou le remboursement des frais de transport ; 

- le remboursement des frais dôorganisation des rencontres (frais de communication, location 

de chaises et autres supports nécessaires à la tenue des rencontres) ; 

- lôanimation de la session des femmes par une personne expérimentée dans les discussions 

avec les femmes. 
 

Dôautres dispositions pourraient compléter cette liste non exhaustive durant le cycle de vie du 

Projet. LôExpert Social travaillera avec les parties prenantes concern®es, afin dôaffiner cette 

stratégie et de valider les choix de façon concertée et éclairée avec elles. 
 

Les documents du projet seront partagés avec les parties prenantes par le biais des méthodes 

d®finies dans la strat®gie de diffusion de lôinformation et de consultation. Le but est de recueillir 

et dôint®grer leurs avis et suggestions, en vue dôam®liorer la gestion sociale et environnementale 

du projet. Tous les rapports des études de sauvegarde élaborés seront soumis à la validation 

technique (par les acteurs institutionnels). Ils seront aussi transmis pour avis de non-objection 

à la BAD dans le respect des délais contractuels. Au niveau institutionnel, des réunions et 

ateliers seront tenus, en vue de collecter les commentaires des entités administratives et services 

techniques impliqu®s dans la mise en îuvre des activit®s. La Cellule dôEx®cution du projet 

veillera à ce que ces principes de partage, revue et validation soient appliqués et que les 

documents finaux intègrent tous les commentaires émis de façon orale (pendant les réunions, 

ateliers) ou écrite (courrier électronique ou physique) par les parties prenantes. Ce système de 
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communication et de consultation interactif sera maintenu pendant toute la dur®e dôex®cution 

du projet. 

8.6. Synthèse des consultations menées avec les parties prenantes dans le cadre 

de cette étude  

 

Les données tirées des consultations tenues et rencontres institutionnelles peuvent être 

organis®es en deux entit®s. Dôune part, il y a la perception des parties prenantes vis-à-vis du 

PREPARU et, dôautre part, il y a les impacts, les risques, les préoccupations et 

recommandations recueillis des différentes interventions. 
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Tableau 16: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors des rencontres institutionnelles de Kangaba  

Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestion et 

recommandations 

ou doléances 

Synthèse des focus group et consultations organisés avec les parties prenantes de la commune de Kangaba  

 

 

 

STD  

Kangaba 

(Assainissement, 

Urbanisme, 

Domaines et 

cadastre, Eau et 

forêt et 

SOMAGEP) 

 

  

Impacts 

potentiels des 

travaux sur les 

communautés 

riveraines 

Très bon projet parce 

que les populations de 

Kangaba souffrent à 

cause de la pénurie 

dôeau potable, 

lôaugmentation de la 

capacité du réseau 

actuel est une aubaine 

pour les populations.    

Problème résolu et les 

populations seront 

soulagées, les 

habitants du quartier 

plateau auront de 

lôeau ¨ suffisance 

Cr®ation dôAGR dans 

la ville 

Lôeau potable est disponible dans la ville en 

permanence plus particulièrement dans les 

quartiers de Lafiabougou et Plateau ; 

Branchement des clients sur le réseau de 

refoulement ;  

Réduction de la souffrance des femmes et 

temps dôapprovisionnement en eau potable ;  

Les puisards sont dans les rues qui risquent 

dô°tre un obstacle pour la pose des conduites. 

Les lotissements illicite ou plans non approuvé 

sont fréquent dans ville de Kangaba, il risque 

dôentraver la pose des conduites et °tre un 

obstacle pour le projet ;  

Perte de biens liés à la réalisation des travaux 

peuvent avoir un impact sur le cout de 

financement. 

Inondation de la zone prévue pour réaliser la 

station de pompage en 2024,  

Accentuation de la pression foncière dans la ville 

de Kangaba, 

Incapacit® de lôadministration ¨ r®aliser des 

lotissements dans la zone de Dambala   

 Éviter de brancher 

les clients sur les 

tuyaux de 

refoulement, 

Tenir compte des 

quartiers de 

Lafiabougou et 

Plateau dans le 

paramétrage du 

projet ; 

Faire déplacer les 

populations sur 

lôemprise des travaux 

;  

Réaliser des 

campagnes de 

sensibilisation avant 

le démarrage des 

travaux.  

Réaliser un mur de 

protection contre 

lôeau sur le site de 

réalisation de la 

station de pompage,  

Mettre les 

installations en 

hauteur pour éviter 

leur éventuelle 

inondation   
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestion et 

recommandations 

ou doléances 

   

Photo : rencontre avec le SLACPN de Kangaba  Photo : Rencontre avec les autorités administratives 

de Kangaba 

Photo : rencontre avec le Service des domaines et 

du Cadastre de Kangaba  

Source : ID -sahel, novembre 2024 

 

  



 

85 

 

Tableau 17: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors des rencontres institutionnelles de Ouelessebougou  

Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Ouélessébougou 

Cantonnement 

des eaux et forêts 

Impacts 

potentiels 

du projet  

Côest une tr¯s bonne 

nouvelle pour les 

populations de 

Ouélessébougou qui 

souffrent pour avoir 

acc¯s ¨ lôeau potable. 

Mode de compensation des personnes 

affectées par le projet ; 

Augmentation des eaux usées dans les 

rues 

Réduction des 

maladies hydriques ;  

Amélioration de la 

santé des populations 

Prévoir des systèmes de 

gestion des eaux usées,  

Faciliter le processus 

dôabonnement pour les 

clients potentiels (coût et 

pièces à fournir);   

Service local de 

lôagriculture 

Impacts 

potentiels 

du projet  

Côest un tr¯s bon 

projet car lôeau côest 

la vie  

Identification information des 

propriétaires de parcelle abritant les 

forages et les conduites ; 

La réalisation des travaux pendant 

lôhivernage risque dôoccasionner plus 

dôimpacts,  

Accentuation des litiges fonciers dans la 

zone 

 Éviter la réalisation des 

travaux en période 

hivernale ;  

Impliquer les autorités 

coutumières dans 

lôidentification des 

propriétaires terriens   

Service local de 

lôassainissement  

Respect des 

procédures,  

Impacts 

potentiels 

Très bon projet de 

développement qui 

va contribuer à 

lôam®lioration de 

lôacc¯s ¨ lôeau 

potable  

Le non-respect des procédures en vigueur 

qui risque de compromettre lôavenir du 

projet ;  

Facilitation de lôacc¯s ¨ lôeau potable ;  

La perte des espèces floristiques 

protégées ;  

La destruction de lôhabitat de la petite 

faune 

Une bonne partie de la 

population aura accès à 

lôeau potable ;  

Création des activités 

génératrices de revenu 

(aire de lavage ; 

fabrique de sachets 

dôeaux etc.) ; 

Réduction des 

maladies dôorigine 

hydriques ;  

Maintien des 

populations en bonne 

santé 

Respecter les procédures 

pour avoir les documents 

nécessaires ;  

Éviter autant que possible la 

destruction des espèces 

floristiques protégées ;  

Faire lôinventaire des 

surfaces défrichées 

Faire des reboisements 

compensatoires   
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

   

Photo : rencontre avec le Préfet de Ouelessebougou  Photo : rencontre avec le Maire de 

Ouelessebougou 

Photo : rencontre avec le cantonnement des eaux et 

forêt de Ouelessebougou  

Source : ID -sahel, novembre 2024 
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Tableau 18: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors des rencontres institutionnelles de Fana  

Acteurs / 

institutions 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes Opportunités Suggestion et recommandations ou doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Fana 

Services 

techniques et 

Concessionnaires 

Ce projet est une 

bonne initiative 

pour nous dans la 

mesure où il 

contribue à 

lôam®lioration du 

cadre de vie des 

populations, à 

lôacc¯s ¨ lôEau 

potable et à 

lôAssainissement  

 

Suivi régulier   

Participation de la communauté 

pour une bonne gestion afin de 

pérenniser les acquis  

Un projet réalisable ? Que ça ne 

soit pas une source de conflit par 

rapport à la gestion 

communautaire de lôeau        

Compensation des arbres coupés  

Exécution du projet dans le délai 

indiqué dans le contrat par 

lôentreprise   

Respect des 

normes environnementales 

pendant lôex®cution des travaux 

par lôentreprise 

Adhésion de la population pour la 

bonne marche des activités du 

projet 

Faisabilité et les conditions 

dôacc¯s des communaut®s         

Cr®ation dôemploi pour les 

chômeurs  

Acc¯s ¨ lôeau pour les 

populations ciblées             

Facilitation de 

lôabreuvement des 

animaux et de lôattraction 

de nouveau arrivant au 

sein de la communauté  

Implication des services 

techniques  

Acc¯s au service de lôeau 

potable par les 

collectivités et la société 

civile 

Amélioration du chiffre 

dôaffaire et augmentation 

du nombre de client pour 

la SOMAPEP 

Acc¯s ¨ lôeau potable pour chacune des familles  

Eau profitable pour la contre saison (maraîchage, 

élevage) pour assurer la sécurité alimentaire  

Prévoir un ch©teau pour lôabreuvage des animaux 

Elargir le réseau pour les villages qui sont dans le 

besoin  

Renforcer les commissions de gestion de lôeau  

Doter tous les services locaux de Fana en eau 

potable  

Prise en compte des bénéficiaires du projet dans le 

domaine des infrastructures en eau et 

assainissement  

Impliquer tous les acteurs dans la mise en îuvre 

des activités de réalisation du projet   

Respecter la mise en îuvre des activit®s du PGES 

Impliquer les services techniques compétents dans 

le suivi environnemental et social des travaux du 

projet  

R®alisation dôun d®bit qui couvre la zone dôaction 

et son application dans les délais impartis 
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Acteurs / 

institutions 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes Opportunités Suggestion et recommandations ou doléances 
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Tableau 19: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors des rencontres institutionnelles de Koulikoro  

Acteurs / 

institutions 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes Opportunités Suggestion et recommandations ou doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Koulikoro 

Services 

techniques 

et 

Concession

naires 

Bon projet car 

il contribue à 

renforcer 

lôexistant et 

apportera une 

amélioration 

quant aux 

conditions de 

vie des 

populations et 

soulagera leurs 

souffrances 

 

La réalisation projet 

Satisfaction totale des besoins en 

eau potable de la zone du projet 

Pr®servation de la qualit® de lôeau 

et sa disponibilité non liée à 

lôEDM  

Augmentation du prix de lôeau  

Coût élevé des branchements 

particuliers  

Prise en compte et suivi des 

résultats des enquêtes PAR  

non atteinte des objectifs du 

projet  

Non priorisation des quartiers qui 

sont dans le besoin en eau 

Faire une bonne étude de 

faisabilité, pour la pérennité du 

projet 

Fourniture dôeau potable 

Acc¯s facile ¨ lôeau potable 

Amélioration des activités 

génératrices de revenus  

Amélioration des activités 

de pépinière et de 

plantations dôarbres 

Permettre de comprendre 

qui fait quoi et identifier les 

éventuels challenges pour 

bien gérer les impacts et les 

risques du projet permettant 

une meilleure collaboration 

Ravitaillement permanente 

des populations en eau 

potable 

Prise en compte du reste de la zone non couverte  

Réalisation des concertations publiques durant le cycle 

du projet 

Dédommagement des personnes touchées pendant la 

réalisation des travaux. 

Extension du projet jusquô¨ Koulikoro ba 

Choix des quartiers Souban et Chakaribougou pour les 

branchements à domicile et bornes fontaines ; 

Ind®pendance des pompes et suppresseurs de lôEDM.SA 

qui cause énormément de désagréments ; 

Implication du service de lôhydraulique dans la mise en 

îuvre du projet  

Communication, sensibilation et respecter les procédures 

exigences administratives 

Prévoir des modalités particulières de réception et de 

traitement des conflits et mise en place des instances de 

gestion des conflits   

Implication des autorités coutumières et des personnes 

ressources pour la gestion des conflits 
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Acteurs / 

institutions 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes Opportunités Suggestion et recommandations ou doléances 
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Tableau 20: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors des rencontres institutionnelles de Zégoua  

Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de Zégoua 

Service local de 

lôassainissement 

Respect des 

procédures 

 

Une très bonne 

perception, Mise en place des services 

performants 

dôassainissement ¨ Z®goua 

La distribution dôeau 

potable à Zégoua 

Réduction des maladies liées à 

lôeau  

Existence du SOMAGEP 

Diligenter la réalisation 

du projet 

Stockage et la distribution 

dôeau potable ¨ Z®goua 

Mise en place des services 

performants 

dôassainissement  

Service local de 

lôagriculture 

Impacts 

potentiels du 

projet  

Bonne perception 
Indemnisation des 

personnes affectées 

Disponibilit® de lôeau potable 

Amélioration de la santé 

Réduction du cout de la 

vente 

Cantonnement des 

eaux et forêts 

Respect des 

procédures 

 

Très bon projet de 

développement qui 

va  

contribuer à 

lôam®lioration de 

lôacc¯s ¨ lôeau 

potable  

Le non-respect des 

procédures en vigueur qui 

risque de compromettre 

lôavenir du projet;  

Facilitation de lôacc¯s ¨ 

lôeau potable;  

La perte des espèces 

floristiques protégées;  

La destruction de lôhabitat 

de la petite faune 

Une bonne partie de la population 

aura acc¯s ¨ lôeau potable;  

Création des activités génératrices 

de revenu (aire de lavage ; 

fabrique de sachets dôeaux etc.) ; 

Réduction des maladies hydriques 

;  

Respecter les procédures 

lors de la réinstallation ;  

Éviter autant que possible 

la destruction des espèces 

floristiques protégées;  

Faire lôinventaire des 

surfaces défrichées 

Faire des reboisements 

compensatoires 

Service local de 

lôurbanisme 

Respect des 

Procédures 
Très bon projet pour 

le futur 

Le projet sô®tend sur une 

zone dôextension 

anarchique 

Empiètement des 

réalisations par le projet 

Faciliter lôacc¯s ¨ lôeau potable 

Améliorer la santé 

réduire le cout de vie à  la 

population  

Veuillez à la bonne 

gestion du projet pour 

une meilleure 

pérennisation  
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Dédommager les 

personnes touchées par le 

projet  

Service des 

domaines et du 

cadastre 

 

Respect des 

Procédures 

Le projet est salutaire  
Probl¯me dôentretien et de 

suivi 

Lô accompagnement du service de 

domaines et  du cadastre dans ces 

activités régaliennes, 

Mettre en place un bureau 

de suivi  

Toutes les couches soient 

représentants, 

Faire des reboisements 

compensatoires   
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Tableau 21: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors des rencontres institutionnelles de Kolondièba  

Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et recommandations ou 

doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Kolondièba 

Service local de 

lôassainissement, 

du contre de la 

pollution et des 

nuisances de 

Kolondiéba 

Respect des 

procédures 

 

 Une très bonne 

perception 

Mise en place des services 

performants dôassainissement 

à Kolondiéba 

La distribution dôeau potable 

de très bonne qualité à 

Kolondiéba, 

Réduction des maladies 

li®es ¨ lôeau  

Existence du 

SOMAGEP ; 

Cr®ation dôemploi li®e à 

lôarriv®e de lôeau 

potable, 

Diligenter la réalisation du projet 

Stockage et la distribution dôeau 

potable à toute la population, 

Service local de 

lôagriculture de 

Kolondiéba  

Impacts 

potentiels du 

projet  

Bonne perception Indemnisation des personnes 

affectées 

Disponibilit® de lôeau 

potable 

Amélioration de la santé 

Réduction du coût de la vente 

Service local du 

Cantonnement 

des eaux et forêts 

de Kolondiéba 

Respect des 

procédures 

 

Très bon projet de 

développement qui 

va  

contribuer à 

lôam®lioration de 

lôacc¯s ¨ lôeau 

potable de la ville de 

Kolondiéba 

Le non-respect des 

procédures en vigueur qui 

risque de compromettre 

lôavenir du projet ;  

Facilitation de lôacc¯s ¨ lôeau 

potable ;  

La perte des espèces 

floristiques protégées ;  

La destruction de lôhabitat de 

la petite faune 

Une bonne partie de la 

population aura accès à 

lôeau potable;  

Création des activités 

génératrices de revenu 

(aire de lavage ; 

fabrique de sachets 

dôeaux etc.) ; 

Réduction des maladies 

dôorigine hydriques 

Respecter les procédures pour avoir 

les documents nécessaires ;  

Éviter autant que possible la 

destruction des espèces floristiques 

protégées ;  

Faire lôinventaire des surfaces 

défrichées 

Faire des reboisements 

compensatoires 

Service local de 

la protection 

civile de 

Kolondiéba 

Respect des 

Procédures 

Très bon projet pour 

le futur 

Le projet sô®tend sur une 

zone dôextension anarchique 

Empiètement des réalisations 

par le projet 

Faciliter lôacc¯s ¨ lôeau 

potable Améliorer la 

santé 

réduire le coût de vie à 

la population  

Veuillez à la bonne gestion du projet 

pour une meilleure pérennisation  

Dédommager les réalisations 

touchées par le projet  
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et recommandations ou 

doléances 

Service local des 

domaines et du 

cadastre de 

Kolondiéba 

 

Respect des 

Procédures 

Le projet est 

salutaire  

Probl¯me dôentretien et de 

suivi 

Lôaccompagnement du 

service de domaines et  

du cadastre dans ces 

activités régaliennes, 

Mettre en place un bureau de suivi  

Toutes les couches soient 

représentants, 

Faire des reboisements 

compensatoires   
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Tableau 22: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors de la consultation des parties prenantes de Kangaba  

Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestion et recommandations ou 

doléances 

Synthèse des focus group et consultations organisés avec les parties prenantes de la commune de Kangaba  

Autorités 

coutumières 

de Kangaba 

et la jeunesse  Impacts 

potentiel des 

travaux sur les 

communautés 

riveraines  

Pour nous, côest 

un très bon 

projet, car le 

probl¯me dôeau 

potable est une 

épine dorsale 

pour les autorités 

et les 

communautés de 

Kangaba  

  

Avoir de lôeau en quantit® et en 

qualité ; 

Coupure fr®quente de lôeau ;  

Pose des tuyaux de petite dimension 

pour les réseaux secondaire et 

tertiaire ne permet pas aux familles 

®loign®es dôavoir de lôeau. 

La profondeur de tranché pour les 

tuyaux   

Lôobjectif du projet est 

de fournir de lôeau 

potable de qualité et en 

quantité suffisante pour 

le bien-être des 

populations de Kangaba,  

 

 

- Poser des tuyaux de diamètre 

suffisant pour les réseaux secondaire 

et tertiaire  

- Prioriser le recrutement de la main 

dôîuvre locale  

- Informer dôavance les clients sur le 

prix du compteur 

- Expliquer le processus de facturation 

aux clients plus précisément sur les 

tranches de consommation ; 

- Fournir les factures aux clients à 

temps, 

- Mettre tout en îuvre pour r®aliser ce 

projet   

 

Déguerpissement des riverains 

pendant les travaux,  

Perte temporaire de revenu pour les 

commerces pendant les travaux  

Un PAR est en cours 

dô®laboration pour 

prendre en compte 

lôindemnisation 

conformément aux 

exigences de la BAD et 

de lôEtat malien 

Indemniser les pertes de biens et de 

revenu des personnes affectées  

CAFO 

Kangaba  

Impacts 

potentiel des 

travaux sur les 

communautés 

riveraines 

Actuellement, 

les problèmes 

dôeau dans la 

ville de Kangaba 

sont un casse-

tête pour nous les 

femmes, nous 

Augmentation des cas 

dôexploitation et abus sexuels li®s ¨ 

la présence des ouvriers ;  

Augmentation des cas de mariages 

précoces 

Le projet facilitera 

lôacc¯s ¨ lôeau potable 

pour la ville de Kangaba. 

Elle sera de qualité et en 

quantité suffisante.  

Il favorisera une 

réduction significative 

Mettre en place un bon système de 

facturation ;  

Réduire le prix du mètre cube (m 3); 
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestion et recommandations ou 

doléances 

trouvons que 

côest un bon 

projet. 

de la p®nurie dôeau dans 

les localités concernées.   

Association 

des 

personnes 

vivant avec 

un handicap 

et la société 

civile de 

Kangaba 

Impacts 

potentiels des 

travaux sur les 

communautés 

riveraines  

Un très bon 

projet, car il 

permettra 

dôall®ger la   

souffrance des 

populations de 

Kangaba.  

Maintien de lôancien r®seau au c¹t® 

du nouveau car lôancien r®seau date 

de 1974  

Insuffisance dans le paramétrage des 

ouvrages ;  

Lôutilisation des mat®riaux de 

mauvaise qualité dans la réalisation 

des ouvrages ; 

Le site réservé pour la réalisation de 

la station a ®t® victime dôinondation 

cette année même si ça faisait plus 

dôune quarantaine dôannées que 

lôeau nôavait pas atteint ce niveau. 

De ce fait, il est important de tenir 

compte de cette situation dans la 

réalisation des ouvrages.   

Le paramétrage actuel a 

®t® d®termin® par lôAPD 

et tient compte de 

lô®volution de la 

population de Kangaba 

jusquôen 2040. 

Lôactuel r®seau 

réhabilité en partie sur 

une distance de 2,597 

Km   

R®habiliter enti¯rement lôancien r®seau 

car il date de 1974 ;  

Réaliser les tranchés dans les normes 

recommandées, 

Éviter de couper le goudron pour faire 

passer les tuyaux, 

Prioriser les ouvrages dôassainissement et 

drainage pour faire passer les tuyaux sous 

le goudron 

Interdire le branchement des clients sur le 

réseau primaire ;  

Tenir compte de lô®volution de la 

population dans le paramétrage des 

ouvrages 

Mettre des bons compteurs pour une 

facturation ;  

Utiliser des bons tuyaux pour éviter les 

fuites fréquentes. 
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes 

Réponses aux 

préoccupations et 

craintes 

Suggestion et recommandations ou 

doléances 
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Tableau 23: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors de la consultation des parties prenantes de Ouélessebougou  

Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et recommandations 

ou doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Ouélessébougou 

Communautés 

villageoises de 

Mana  

Impacts 

potentiels 

du projet  

Très bon projet 

car le besoin  

dôeau potable  

dans notre village 

nôest plus ¨ 

démontrer  

Accidents liés à la non fermeture des 

tranchées;  

Tarissement des puits de la zone lié au 

nombre de forage,  

Produire lôeau sur notre territoire sans 

que nous populations bénéficie de 

cette production;  

Manque dôeau potable dans le village 

de Mana,  

Le cout ®lev® de lôabonnement;  

Réaliser 100% des branchements à 

Ouélessébougou 

 

Avoir de lôeau potable 

à un prix abordable 

 

Mettre des tuyaux de grand 

diamètre pour ravitailler le village 

en eau potable ;  

Vendre un sceau dôeau ¨ 10 Fr 

comme côest le cas ¨ 

Ouélessébougou;  

Faire un forage pour le périmètre 

maraicher du village; 

Recruter la main dôîuvre locale; 

Fermer les tranchés dans un bref 

délai (48 heures au plus tard)  

Approvisionner notre école, 

mosquée et autre infrastructure 

publique en eau potable; 

Indemniser les personnes qui 

perdront leurs biens à cause du 

projet;  

Mettre à la disposition des 

populations de Mana une fontaine 

de façon gratuite;  

Communautés 

villageoises de 

Ouélessébougou  

Impacts 

potentiels 

du projet  

Très bon projet 

actuellement la 

ville constate de 

plus en plus la 

p®nurie dôeau 

Le passage des tuyaux dans les 

parcelles agricole ou dôhabitation ;  

Présence de forage dans les champs 

ou parcelle dôhabitation,  

Avoir de lôeau potable 

à tout moment ;  

Réduction des 

maladies hydriques  

Recruter la main dôîuvre locale 

pendant les travaux ; 

Indemniser les PAP ; 

Faciliter la procédure 

dôabonnement ;  
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et recommandations 

ou doléances 

parce que la 

capacité actuelle 

de la SOMAGEP 

est très faible   

Procédure compliquée de 

lôabonnement (trop de documents tel 

que procuration, certificat dôh®rédité 

etc.) ;  

Ouvrir les tranchés pendant un à deux 

mois sans fermer ;  

Lôutilisation des tuyaux de mauvaise 

qualité peut occasionner des fuites à la 

longue en plus rendre lôeau impropre 

à la consommation ; 

Après être abonné au réseau les 

coupures fréquentes dôeau ; 

Accès difficile aux concessions lié à 

lôouverture des tranchées ;  

Destruction des hangars dans les rues 

Amélioration de la 

santé des populations ;  

Réduction de la 

souffrance des femmes 

pour avoir de lôeau 

potable ;  

Création des AGR  

Ouvrir et fermer les tranchés le 

même jour 

Communautés 

villageoises de 

Seguesouna  

Impacts 

potentiels 

du projet  

Très bon projet, 

lôeau potable est 

une nécessité 

aujourdôhui  

La qualit® de lôeau fournie et les 

équipements de distribution,  

Manque dôentretien pour maintenir 

les installations en bon état ; 

Coût de lôabonnement et le prix du 

m3;  

Augmentation des dépenses 

familiales liée lôapprovisionnement 

en eau potable ; 

D®t®rioration de la qualit® de lôeau 

liée à la mauvaise qualité des 

conduites 

Avoir de lôeau potable 

à tout moment en 

quantité et en qualité ; 

Réduire la souffrance 

des femmes pour 

sôapprovisionner en 

eau potable,  

Améliorer la santé des 

communautés,  

Réduction de la facture 

de santé des familles 

 

Approvisionner notre école en eau 

potable ; 

Entretenir régulièrement les 

installations pour les maintenir en 

bon état ;  

V®rifier la qualit® de lôeau avant 

sa consommation 
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 

Perceptions / 

Avis 
Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et recommandations 

ou doléances 

Communautés 

villageoises de 

Tentou  

Impacts 

potentiels 

du projet 

Très bon projet, 

lôeau potable est 

une nécessité 

aujourdôhui 

La mauvaise r®partition de lôeau dans 

le temps et dans lôespace, 

Lôutilisation des mat®riaux de 

mauvaise qualité dont les 

conséquences pourraient être les 

fuites régulières,  

Ouvrir les tranchés sans les fermer 

pendant longtemps ;  

Difficult® dôacc¯s pour les riverains à 

leurs concessions pendant les travaux 

;  

Le non-respect des normes de 

profondeur des tranchés 

Réduction de la facture 

dôeau dans la 

construction des 

maisons ;  

Avoir de lôeau en 

quantité et en qualité ;  

Cr®ation dôAGR (aire 

de lavage, fabrique de 

sachets dôeau) ;  

Cr®ation dôemploi li®e 

¨ lôaugmentation de la 

construction des 

maisons 

Faire venir les équipements 

nécessaires avant le démarrage 

effectif des travaux ;  

Mettre des tuyaux de diamètre 

suffisants dans les rues ;  

Respecter les normes pour les 

tranchés afin dô®viter que les 

tuyaux soient expos®s ¨ lôavenir ;  

Faire une répartition équitable des 

bornes fontaines entre les villages 

;  

Mettre en place un bon système de 

suivi pour le bon déroulement des 

travaux.  
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Tableau 24: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors de la consultation des parties prenantes de Fana   

Acteurs / 

institutions 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et recommandations 

ou doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Fana 

Communautés 

villageoises 

(autorités 

coutumières et 

traditionnelles ; 

jeunesses ; 

femmes ; 

personnes 

vulnérables) 

Ce projet est une 

bonne initiative 

pour nous dans la 

mesure où il 

contribue à 

lôam®lioration du 

cadre de vie des 

populations, à 

lôacc¯s ¨ lôEau 

potable et à 

lôAssainissement. 

Sans eau la vie est 

très difficile et pas 

de développement. 

Dans certaines 

zones les puits 

tarissent depuis le 

mois dôoctobre 

Å lôabsence de suivi r®gulier, la non-

participation de la communauté 

pour une bonne gestion afin de 

pérenniser les acquis ; 

Å la non réalisation du projet et 

lôapparition de conflits par 

rapport à la gestion 

communautaire de lôeau et la non 

compensation des arbres abattus ;  

Å est-ce que nous aurons lôeau en 

permanence ? Et est-ce que les 

services techniques pourront 

avoir de lôeau pour quôils puissent 

enfin travailler correctement ? 

Å respect du délai indiqué dans le 

contrat de lôentreprise, respect des 

normes environnementales 

pendant lôex®cution des travaux ;  

Å lôadh®sion de la population pour 
la bonne marche des activités du 

projet ainsi que les conditions 

dôacc¯s des communaut®s. 

Å Permet de diminuer la distance 

pour avoir accès ¨ lôeau 

potable ; 

Å Faire le maraichage voire la 

plantation dôarbres et la 

pisciculture à tout moment ; 

Å La gestion des forages peut être 

une activité pour les jeunes 

donc diminuera le chômage ; 

Å Lôabreuvement des animaux et 

de lôattraction de nouveaux 

arrivants au sein de la 

communauté,  

Å Lôam®lioration du chiffre 

dôaffaires de certains 

commerçants. 

 

Å Permettre des branchements 

sociaux à moindre frais car 

lors de la dernière adduction 

dôeau, il ®tait tr¯s difficile de 

se brancher au-delà de 30m à 

cause du coût ; 

Å Lôeau potable pour chacune 

des familles en toute saison 

pour assurer la sécurité 

alimentaire, lôabreuvage des 

animaux ; 

Å La prise en compte des 

villages qui sont dans le 

besoin, le renforcement des 

capacités des commissions de 

gestion de lôeau,  

Å Lôapprovisionnement de tous 

les services locaux de Fana 

en eau potable, la réalisation 

des infrastructures en eau et 

lôassainissement ; 
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Acteurs / 

institutions 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et recommandations 

ou doléances 
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Tableau 25: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors de la consultation des parties prenantes de Koulikoro 

Acteurs / 

institutions 
Perceptions / Avis Préoccupations et craintes Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Koulikoro 

Communautés 

villageoises 

(autorités 

coutumières et 

traditionnelles; 

jeunesses; 

femmes; 

personnes 

vulnérables) 

Projet salutaire car 

nous sommes 

vraiment en besoin 

dôeau  

- non réalisation du projet ; 

- compensation des arbres coupés ; 

- le co¾t ®lev® de lôeau ; 

- exécution du projet dans le délai indiqué 

dans le contrat par lôentreprise ; 

- respect des normes environnementales 

pendant lôex®cution des travaux par 

lôentreprise ; 

- adhésion de la population pour la bonne 

marche des activités du projet ; 

- faisabilit® et les conditions dôacc¯s ¨ lôeau 
potable par les communautés.  

- Réalisation des activités de 

maraichages ; 

- Diminution du chômage des 

jeunes par la gestion des 

forages ; 

- acc¯s ¨ lôeau pour les 

populations ciblées ;  

- amélioration de la santé ; 

- diminution du temps de 

travail des femmes             

Branchements sociaux à 

moindre coût ; 

Large sensibilisation de la 

communauté ; 

Elargissement du réseau pour 

les villages qui sont dans le 

besoin ;  

 

Recrutement local  
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Tableau 26: Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors de la consultation des parties prenantes de Zégoua  

Acteurs / 

institutions 
Points discutés Perceptions / Avis 

Préoccupations et 

craintes 
Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de Zégoua 

Communautés 

villageoises de 

Zégoua 

Lafiabougou 

Impacts potentiels 

du projet  

Le projet est très salutaire, 

parce que la population 

souffre du problème 

dôeau ici ¨ Z®goua,  

 

Ouvrir les tranchés sans les 

fermer pendant longtemps ;  

Difficult® dôacc¯s pour les 

riverains à leurs 

concessions pendant les 

travaux,  

 

Lôaccessibilit® à lôeau 

potable 

Lôam®lioration de la 

santé de la population 

Lôam®lioration des 

conditions de vie à 

travers les activités 

génératrices de revenus, 

Ravitaillement de toute 

la population 

Accessibilité dôeau 

potable dans la zone, 

Mettre un mécanisme de 

suivi,  

Prévoir des systèmes de 

gestion des eaux usées,  

Faciliter le processus 

dôabonnement pour les 

clients potentiels (coût et 

pièces à fournir);   

 

 

 

Communautés 

villageoise de 

Zégoua  

Medine 

Impacts potentiels 

du projet 

Bonne perception 

Un projet souhaitable 

 

Egalité entre les quartiers,  

Participation totale de toute 

la population.  

Que le projet soit une 

réalité prix trop cher du 

branchement dôeau potable  

Bonne qualit® de lôeau. 

Faciliter lôacc¯s à lôeau 

potable 

Préservation contre les 

maladies causées par les 

eaux salubres, 

 

Revoir le plan de lô®tude de 

réalisation. 

Réduction du cout de 

branchements. 

Que les dossiers ne 

dorment pas dans les tiroirs  
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Acteurs / 

institutions 
Points discutés Perceptions / Avis 

Préoccupations et 

craintes 
Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Communautés 

villageoise de 

Zégoua  

Sénofoso 

Impacts potentiels 

du projet 

Le projet susmentionné 

est en adéquation avec les 

dispositions du schéma 

directeur dôam®nagement 

et dôurbanisme de la ville 

de Zégoua et environs. 

Il est une initiative 

salutaire qui soulagera la 

population en matière de 

la qu°te de lôeau potable 

et de gestion des déchets 

liquides et solides 

Notre principale 

préoccupation est surtout 

lôentretien des 

infrastructures des bases, la 

qualit® de lôeau et la bonne 

gestion. 

Préservation contre les 

maladies causées par les 

eaux salubres, 

Création de petit emploi, 

tel que la vente dôeau ¨ 

travers les bornes 

fontaines, projet 

dôentretien des 

installations, 

Installation des petites 

usines de 

transformation. 

 

 

 

 

  



 

106 

 

Tableau 27 : Synthèse des préoccupations et propositions de solutions recueillies lors de la consultation des parties prenantes de Kolondièba  

Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis 

Préoccupations et 

craintes 
Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Synthèse des focus group et consultation organisés avec les parties prenantes de la commune de Kolondièba 

Communautés 

villageoises de 

Kolondiéba 

Kôkô 

Impacts 

potentiels 

du projet  

Tr¯s favorable, lôarriv® 

du projet dans notre 

commune est très 

salutaire parce que la 

population souffre 

beaucoup du problème 

dôeau potable et de 

lô®lectricit®, côest une 

nécessité absolue 

Probl¯me dôentretien et 

de suivi des 

infrastructures de base, 

Avoir une bonne qualité 

dôeau potable  

Que les personnes 

affectées par le projet 

soient toutes 

indemnisées 

Disponibilité de terrain,  

Amélioration de la santé de la 

population de kolondiéba  

Extension du réseau de distribution 

de lôeau potable de la commune, 

Accompagnement du projet par les 

différents services techniques dans 

leur domaine, 

Promouvoir le revenu de la 

population par la création des 

emplois. 

Faire le nécessaire pour 

impliquer toutes les 

couches sociales, 

Mettre en place un 

mécanisme de suivi pour 

que les actions soient 

pérennes, 

Accompagnement et 

encouragement du projet 

par lôEtat,  

Communautés 

villageoises de 

Kolondiéba 

Central  

Impacts 

potentiels 

du projet  

Nous sommes contents 

de lôarriv® du projet dans 

notre localité,  

Un projet souhaitable ; 

lôeau potable est une 

n®cessit® aujourdôhui, 

Mettre un mécanisme de 

suivi en place, 

Diminution du prix de 

lôeau, la qualit® de lôeau 

fournie et les 

équipements de 

distribution soit de 

bonne qualité,  

Manque dôentretien pour 

maintenir les 

installations en bon état 

; 

Accessibilit® ¨ lôeau potable à tout 

moment en quantité et en qualité ; 

Réduire la souffrance des femmes 

pour sôapprovisionner en eau potable,  

Améliorer la santé des communautés 

Faire deux forages pour 

les 2 CSCOM de 

Kolondiéba, 

Entretenir régulièrement 

les installations pour les 

maintenir en bon état,  

Vérifier la qualité de 

lôeau avant sa 

consommation 

Communautés 

villageoises de la  

Mairie de 

Kolondiéda 

Impacts 

potentiels 

du projet  

Le projet est très 

salutaire parce que la 

population souffre du 

probl¯me dôeau  

Ouvrir les tranchés sans 

les fermer pendant 

longtemps ;  

Lôaccessibilit® à lôeau potable 

Lôam®lioration de la sant® de la 

population 

Mettre un mécanisme de 

suivi,  

Prévoir des systèmes de 

gestion des eaux usées,  
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Acteurs / 

institutions 

Points 

discutés 
Perceptions / Avis 

Préoccupations et 

craintes 
Opportunités 

Suggestion et 

recommandations ou 

doléances 

Non réalisation du projet,  

Installation du château de 

mauvaise 

qualité(tarissement) 

Cout de branchement 

trop élevée, 

Manque de traitement sur 

la qualit® dôeaux potables 

Difficult® dôacc¯s pour 

les riverains à leurs 

concessions pendant les 

travaux,  

 

Lôam®lioration des conditions de vie 

à travers les activités génératrices de 

revenus, 

Ravitaillement de toute la population 

Accessibilité dôeau potable dans la 

zone, 

Faciliter le processus 

dôabonnement pour les 

clients potentiels (coût et 

pièces à fournir),   

 

Communautés 

villageoise de  la 

CAFO  de 

Kolondiéba 

Impacts 

potentiels 

du projet 

Bonne perception 

Un projet souhaitable 

 

Egalité entre les 

quartiers, participation 

totale de toute la 

population.  

Que le projet soit une 

réalité  

Prix trop cher du 

branchement dôeau 

potable  

Faciliter lôacc¯s à lôeau potable 

Préservation contre les maladies 

causées par les eaux salubres, 

 

Que les dossiers ne 

dorment pas dans les 

tiroirs  
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IX.  RESSOURCES (humaines et logistiques) ET RESPONSABILITES POUR LA 

MISE EN íUVRE DES ACTIVITES  

9.1.  Ressources (humaine et logistiques) 

Les activités inscrites dans le cadre de la participation des parties prenantes seront mises en 

îuvre et suivies par la CEP, notamment le personnel qui sera désigné.  Pour la mise en îuvre 

du P3P, la CEP aura besoin du personnel dédié suivant :  

- un spécialiste en sauvegarde sociale avec une solide expérience en conception, mise en 

place et suivi de mécanisme de gestion de griefs, y compris la mise en place du plan 

de pr®vention, dôatt®nuation des risques et de prise en charge des violences, abus 

sexuel, et violences contre les enfants ;  

- un expert en sauvegarde environnementale avec expertise en gestion des aspects de 

sécurité, hygiène, et santé (HSE). 

En plus de ce personnel la mise en îuvre du P3P n®cessite la mobilisation des parties prenantes 

suivantes :  

- les services techniques de lôEtat (DNACPN, DNDS, DGEF, etc.) ; 

- les collectivités territoriales (de Fana, Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, 

Ouélessebougou, Zégoua) ; 

- les autorités coutumières ; 

- les communautés bénéficiaires (villages et quartiers concernés) ; 

- le ma´tre dôîuvre ; 

- les organisations de la société civile, les ONG et les médias. 

9.2.  Fonctions de gestion et responsabilités  

Le personnel désigné par la CEP notamment le spécialiste en sauvegarde sociale et lôexpert en 

sauvegarde environnementale auront comme mission : 

- la mise en îuvre et la coordination des activit®s de participation des PP ;  

- la supervision des activit®s du personnel dôappui en charge de la participation des PP ;  

- le suivi de la gestion des plaintes et des feedbacks, de lôacc¯s et de la diffusion de 

lôinformation sur les activités du projet.  

Il veillera à maintenir des relations permanentes et de confiance avec les parties prenantes. 

Les services techniques de lôEtat  

Ce sont des parties prenantes cl®s dans la mise en îuvre du projet. Ils ont la responsabilité, dans 

le cadre de leurs missions r®galiennes, dôaccompagner la mise en îuvre des projets de 

d®veloppement. Le renforcement de leurs capacit®s est important pour leur permettre dôavoir 

une compréhension et une démarche harmonisées des exigences et directives de la BAD, mais 

aussi une bonne connaissance de leurs r¹les et responsabilit®s dans la mise en îuvre du P3P et 

le suivi des mesures de gestion environnementale et sociale du projet. 
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Les collectivités territoriales, les autorités coutumières et les communautés bénéficiaires  

Les collectivit®s territoriales de la zone dôinfluence du projet, les conseils communaux de Fana, 

Koulikoro, Kangaba, Kolondièba, Ouélessebougou, Zégoua, les autorités coutumières et les 

communaut®s affect®es ou b®n®ficiaires ont un r¹le essentiel ¨ jouer dans la mise en îuvre du 

projet, ¨ travers lôappui et le soutien aux activit®s de communication (information, 

sensibilisation).  

Leurs représentants pourront être associés aux activités de renforcement des capacités pour 

am®liorer la qualit® de leur participation ¨ la mise en îuvre du P3P et du projet de façon 

générale. 

 

Maître dôîuvre 

Il a la charge dôex®cuter leurs contrats dans le strict respect de la réglementation nationale et 

des directives en matière de sauvegarde environnementale et sociale du bailleur.  Il  est chargé 

de contr¹ler sur le chantier le respect de lôapplication des mesures environnementales et 

sociales. Il est responsable au même titre que lôentreprise de la qualit® de lôenvironnement dans 

les zones dôinfluence du projet. Les dégâts ou dommages environnementaux et sociaux de 

quelque nature quôils soient, engagent la responsabilité commune du titulaire et du bureau de 

contrôle. Pour mener à bien cette activité de surveillance environnementale et sociale, le bureau 

de contrôle aura en son sein deux experts environnementaliste et développement social. Sous 

la responsabilité du chef de mission de contrôle, ce dernier veillera à la mise îuvre effective 

du PGES global et celui du PGES chantier.  

Les organisations de la société civile, les ONG et les médias  

Les associations de la Société civile, Organisations Non Gouvernementales et les médias sont 

des parties prenantes que le projet devra impliquer, informer et mettre à contribution dans ses 

campagnes dôinformation et de sensibilisation, mais aussi dans toutes les activit®s 

dôengagement des PP (ateliers, r®unions dôinformation et de partage) en vue de les outiller et 

de leur permettre de jouer leurs r¹les dans la mise en îuvre du projet. 
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X. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES  

Un projet peu importe son envergure, donne lieu inévitablement à des plaintes de la part des 

populations affectées. Ces plaintes peuvent concerner des questions comme les taux 

dôindemnisation, les crit¯res dô®ligibilit®, le calendrier et le programme des activit®s du 

d®placement ainsi que la qualit® des services et lôassistance donn®es aux populations 

concernées.  

Dans bien des cas des dispositions particuli¯res pourraient sôav®rer n®cessaires pour sôassurer 

que les intérêts des femmes et autres groupes vulnérables sont pris en compte dans ce cadre. 

10.1. Principes du MGP 

Le traitement efficace des griefs sôappuie sur un ensemble de principes fondamentaux conçus 

pour assurer lô®quit® du processus et de ses r®sultats. Les crit¯res dôefficacit® stipulent que le 

mécanisme de règlement des griefs au niveau opérationnel soit légitime, accessible, prévisible, 

équitable, transparent, conforme aux droits, fondé sur le dialogue et constituer une source 

dôenseignement. 

Les huit crit¯res dôefficacit® sont r®sum®s ci-après : 

Légitime : Etablir la confiance avec les groupes de parties prenantes, et donner la garantie de la 

conduite équitable des processus de griefs. 

Accessible : Etre connu de tous les groupes de parties prenantes concernés par les projets et offrir 

une assistance adéquate à ceux qui rencontreraient des obstacles particuliers pour y accéder.  

Prévisible : Comporter une procédure compréhensible et connue, assortie dôun calendrier ¨ titre 

indicatif pour chaque étape, et être claire quant aux types de processus et résultats possibles et aux 

modes de suivi de la mise en oeuvre. 

Équitable : Sôefforcer de garantir que les parties l®s®es b®n®ficient dôun acc¯s raisonnable aux 

sources dôinformation, aux conseils et ¨ lôexpertise n®cessaires pour une participation ¨ un 

processus dôexamen des griefs dans des conditions de respect, dô®quit® et de clart®. 

Transparent : Tenir les parties impliqu®es inform®es de lôavancement de la plainte et fournir 

suffisamment dôinformations sur le d®roulement du processus pour inspirer confiance quant ¨ 

lôefficacit® du m®canisme et ¨ sa capacit® ¨ satisfaire lôint®r°t public.  

Compatible avec les droits : Garantir que les résultats et les voies de recours sont conformes 

aux droits de lôhomme reconnus ¨ lô®chelle internationale. 

Source dôapprentissage permanent : Mettre à profit les mesures pertinentes pour en tirer les 

enseignements susceptibles dôam®liorer le m®canisme et de pr®venir les griefs et les préjudices 

futurs.  

Fondé sur la consultation et le dialogue : Consulter les groupes de parties prenantes dans la 

mise en oeuvre du mécanisme ; maintenir le dialogue afin de prévenir et régler les griefs.  

 

10.2. Finalité du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP)  

La finalité du MGP est de susciter lôadh®sion et la participation des communaut®s et autres 

parties prenantes ¨ lôatteinte des objectifs du PREPARU. 
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10.3. Objectifs du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) 

Lôobjectif global du MGP est dô®tablir et de maintenir la confiance des communaut®s et 

autres parties prenantes touchées directement ou indirectement (autorités, société civile, 

secteur privé) envers les projets.  

Les objectifs spécifiques du MGP sont les suivants :  

- Etablir et maintenir un cadre de dialogue et de médiation avec les communautés et 

autres parties prenantes ;  

- Pr®venir et traiter les probl¯mes ou conflits avant quôils ne deviennent importants et 

rectifier les malentendus qui peuvent déboucher sur des rumeurs néfastes pour 

lôimage des projets ;  

- Eviter les procédures longues et onéreuses pour déposer une plainte ;  

- Améliorer les pratiques de la CEP, des consultants, des Entreprises ou autres sous- 

traitants. 

- Fournir un système efficace, transparent, opportun, équitable et non discriminatoire 

qui permettrait aux personnes lésées de se plaindre et d'éviter les litiges ;  

- Mettre en place un syst¯me dôenregistrement, de gestion des plaintes en veillant ¨ 

lôint®gration des groupes vulnérables  

- Promouvoir le r¯glement des plaintes ¨ lôamiable ; 

Types de plaintes susceptibles dô°tre rencontr®es 

Les plaintes peuvent concerner tout type dôactivit®s du PREPARU li®es ¨ la fourniture des 

matériaux de construction, des matériels et équipements, les travaux de réalisation des réseaux 

et ouvrages dôAEP dans les villes du projet et leurs environs. Certains des facteurs susceptibles 

de donner lieu ¨ des griefs des populations affect®es, des services de lôEtat ou de structures de 

d®fense des droits de lôhomme (Soci®t® Civile) pourront °tre : 

- Récoltes endommagées par un véhicule ou une machine ;  

- Biens dôun individu ou dôune communaut® endommag®e ou d®truite (école, centre de 

santé, maison, etc.) ;  

- Erosion dôune route ou effondrement dôun pont provoqu® par le passage de tracteurs dôun 

sous projet ;  

- Recrutement de main dôîuvre ®trang¯re alors quôelle est disponible localement ;  

- Exclusion non justifi®e dôune personne dans un comit® consultatif appuy® par le projet ;  

- Devanture dôune concession endommagée ;  

- Etc. 

Il convient de mettre en place un mécanisme souple et accessible aux populations et/ou les 

autres parties pour exprimer leurs griefs.  Elles doivent être convaincues que leurs griefs seront 

re­us et consid®r®s et quôune réponse sera toujours fournie à celles-ci griefs. 

Mécanismes de gestion des griefs 

Le mécanisme de gestion des griefs privil®giera une gestion ¨ lôamiable et en dernier ressort la voie 

judiciaire pour éviter de mettre le projet en retard à cause des longs délais de la voie judiciaire. 
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PROCEDURE DE GESTION DES GRIEFS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. Enregistrement des Plaintes 

Le projet mettra en place des cahiers ou registres de griefs, qui seront ouverts dès la mise en 

îuvre du MGP, en lôoccurrence d¯s le lancement des activit®s de recensement des PAP et leurs 

biens dans les villes du projet. Ces cahiers seront disponibles dans chaque commune et quartier 

pour faciliter leur accès aux populations. Sur cette base, les plaignants vont formuler et déposer 

leurs griefs auprès de chaque Commune et chaque chef de quartier qui va centraliser tous les 

griefs et les transmettre au point focal environnemental et social de la Commune et ce dernier 

à son tour, enverra directement les griefs aux CEP- /SOMAPEP SA. 

Le fonctionnement des instances de gestion des plaintes est à la charge de la SOMAPEP.  

B. Traitement dôune plainte 

Le projet va déterminer quel « type » de plainte il sôagit et, par cons®quent, quelle est la politique 

ou procédure à appliquer pour traiter le grief. Le Projet va classifier les griefs selon quôelles 

sont de nature sensible (expropriation, indemnisation, comportement des experts du Projet, 

détournement de fonds, exploitation/abus sexuel etc.) ou non sensible (décision sur le 

financement ou la mise en îuvre dôun sous-projet, le choix du projet, etc.) de façon à ce que 

les griefs soient traités conformément à la politique et procédure appropriées. 

La manière de gérer les griefs diffèrera selon le type de griefs : les griefs de nature sensible 

pourraient n®cessiter la tenue dôune enqu°te confidentielle par le Projet tandis que les griefs liés 

à la question de réinstallation involontaire seront gérés par le CGP mis en place ; les griefs de 

nature non sensible ont de fortes chances dô°tre r®solues plus rapidement en apportant les 

changements nécessaires conformément à la documentation du projet. 

Cahier 

dôenregistrement des 

plaintes par les 

PFES 

Regroupement et 

traitement préliminaire 

par la CEP/SOMAPEP 

SA 

Personne 

plaignante 

Traitement des Plaintes par le CGP 

Conformément à la SO10 et aux lois 

nationales du Mali 

Plainte de nature 

non sensible 

Plainte de 

nature sensible 

Examen et enquête par le 

CGP  

 

Procédure 

dôappel 

Résolution 

Tribunal 

Réponses et prise de 

mesures  

Suivi et évaluation du MGP par le PREPARU 

A 

F 

G 

D 

H 

E 

B 

C 

7
 j
o

u
rs

  

21 jours  

10 jours  

7 semaines  

3 jours  

7 jours  
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Type des Plaintes 

Griefs non sensibles 

Les plaintes de nature non sensible dans le cadre du PREPARU sont : 

- information sur le cout prévu pour la réalisation dôun sous-projet dans une ville ciblée 

par le projet ;  

- la non prise en compte dôengagement de la main dôîuvre locale;  

- le non-respect des heures du travail par les entreprises commises aux travaux sur terrain;  

- mauvaise conduite dôun personnel ou partenaire direct du projet ;  

- cas des griefs faits sur le choix du projet ;  

- cas dôun riverain ayant un bien dans lôemprise du projet ;  

- cas des remises en état après la pose des canalisations. 

× Délai des réponses des plaintes non-sensibles.  

Le caract¯re non sensible dôune plainte lui donne une certaine rapidité dans son traitement. 

Ainsi, le plaignant peut avoir une réponse à son grief endéans une semaine à compter de la date 

de dépôt de la plainte. 

 

Plaintes sensibles 

Les plaintes de nature sensibles dans le cadre du PREPARU sont :  

- mauvais usage de fonds/fraude commis par une organisation partenaire du projet ;  

- dommage causé par les activités du projet non réparé ;  

- cas dôaccident graves survenus suite aux activit®s du projet ;  

- cas du décès suite aux activités du projet ;  

- violences sexuelles et basées sur le genre faites par le personnel ou un partenaire du 

projet ; les investigations pour ce type des griefs feront lôobjet dôune proc®dure 

particulière mettant en contribution des organismes spécialisées en la matière. En effet, 

le projet est tenu de conclure un contrat de partenariat avec les organisations spécialisées 

pour sensibiliser les travailleurs et les populations riveraines des sites de travaux et 

sôassurer que les cas de VBG sont ®vit®s ou d®nonc®s et que les victimes seront prises 

en charge au niveau psycho social, médical et juridique. Le projet se rassurera que les 

entreprises dôex®cution disposent chacune dôun MGP ainsi que des prescriptions sur les 

VBG, et les mettent en place.  

- cas dôomission dôune personne affect®e par le Projet (PAP) lors du recensement ;  

- cas des PAP recensées non payées ;  

- détournement des fonds pr®vus pour le payement des op®rations dôindemnisation des 

PAP ;  

- Etc.  

Délai de réponse des plaintes sensibles.  

Les investigations dôun grief sensible ont des dur®es variables selon les cas et leur complexit® 

; il est cependant souhaitable que toute investigation soit terminée dans les 7 semaines qui 

suivent une déposition de plainte. 
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Griefs de violences faites aux femmes et/ou basées sur le genre.  

Les violences sexuelles faites aux femmes et/ou basées sur le Genre sont parfois utilisées 

comme arme de guerre pour humilier celles-ci. 

 

Cependant, le PREPARU est mis en îuvre dans des villes o½ lôon nôenregistre quasiment pas 

des conflits armés et par ricochet, les cas de violences sexuelles ne sont pas légions.  

Face à la sensibilité et la nature des griefs liées aux violences sexuelles basées sur les femmes 

et/ou sur le Genre, le présent MGP de la SOMAPEP SA recommande, en complément des 

mécanismes internes de prise en charge des VBG-VCE, dôapporter ces cas des griefs ¨ la police 

locale pour traitement et aux structures dédiées à la prise en charges des victimes de violence 

sexuelle ou basée sur le genre. Le CGP nôa pas qualit® de traiter les plaintes liées aux violences 

faites aux femmes et/ou bas®es sur le Genre, lesquelles font lôobjet dôune proc®dure sp®ciale. 

Par ailleurs, gérer les attentes des personnes qui déposent un grief, le Projet convient dô®tablir 

un délai de réponse et d'en informer clairement les plaignants par un courrier (accusé de 

réception).  

Dans le cas des griefs de nature non sensible, une réponse sera fournie dans un d®lai dôune 

semaine ouvrable, tandis que les griefs de nature sensible vont nécessiter un délai de 15 jours 

avec possibilit® de prorogation en raison de la plus grande complexit® des processus dôenqu°te 

sur terrain. La personne plaignante sera donc clairement avisée. Les réponses vont, dans la 

mesure du possible, être données par écrit et être consignées par le Projet de façon à pouvoir 

v®rifier quôune r®ponse a ®t® fournie et quôon y a donn® suite. 

Examen et enquête  

Pour rappel, le CGP sera désormais composé de :  

- chef de quartier ;  

- représentant des PAP ;  

- point focal environnemental et social du projet auprès de la commune ;  

- représentant dôune ONG dôinterm®diation sociale ;  

- spécialiste en sauvegarde sociale des CEP/ SOMAPEP SA et/ou lôenvironnementaliste 

de la Mission de Contrôle.  

Il sied de signaler que la pr®sence dôun repr®sentant dôune ONG de la soci®t® civile dans le 

Comité local de résolution des conflits est constamment importante dans ce processus du MGP.  

En effet, le repr®sentant de lôONG dôinterm®diation sociale est impliqu® pour d®fendre les droits 

des populations riveraines qui parfois ont une connaissance limitée sur leurs droits et 

obligations vis- à- vis du tiers.  

 

En effet, les griefs doivent faire lôobjet dôun examen, dôune analyse et dôune enqu°te pour : en 

d®terminer la validit® ; ®tablir clairement lôengagement ou promesse non respect® ; et d®cider 

des mesures à prendre pour y donner suite. Il revient au Comité local de résolution des conflits 

responsable du traitement des griefs de décider de comment faire lôenqu°te au sujet dôune 

plainte.  
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Dans le cas des griefs de nature non sensible et aux problèmes liés à la gestion du Projet, c'est 

habituellement le Spécialiste en sauvegarde sociale des CEP qui examinera la plainte et sôen 

occupera directement. Dans le cas des griefs de nature sensible et aux problèmes liés à la gestion 

du Projet, lôenqu°te sera men®e par le CGP en conformité avec les politiques nationales du Mali 

et SO 10 de la BAD si la plainte est en relation avec la SO 10. Si la plainte concerne une 

situation dont le projet ou son partenaire nôassume pas la responsabilit®, elle peut °tre renvoy®e 

à une instance ou autorité compétente. 

Points clés à prendre en compte par les membres du CGP qui participent aux enquêtes  

- Compétence : les membres du CGP qui mènent les enquêtes doivent avoir la capacité de 

prendre les mesures et/ou décisions appropriées et de les appliquer.  

- Transparence : dans le cas des plaintes de nature non sensible, il est important de sôassurer 

de la transparence de la procédure suivie. Ceci comprend la composition de membres du CGP 

dôenqu°te et leurs choix des d®cisions. Toutes les d®cisions importantes qui sont prises 

doivent être annoncées clairement.  

- Confidentialité : la confidentialité est essentielle pour les membres du CGP, en particulier 

dans le cas des plaintes de nature sensible. Il faut sôen tenir aux informations strictement 

nécessaires afin de protéger tant la personne plaignante que le Projet PREPARU contre lequel 

la plainte est portée.  

- Impartialité : lôimpartialit® des enqu°teurs est cruciale si on veut que les plaintes et les 

réponses qui y sont données soient traitées de façon équitable. Si les membres du CGP qui 

participent au traitement dôune plainte ont un int®r°t direct dans lôissue dôune enqu°te, ceci 

pourrait nuire au MGG et causer plus dôangoisse ou de tort aux personnes concern®es.  

- Rapidité : la rapidité doit être de rigueur dans le traitement des plaintes. Si le projet veut 

®viter lôaccumulation des plaintes et le m®contentement des plaignants, il devrait amener 

toutes les structures impliquées dans la gestion des plaintes à réagir rapidement dès la 

r®ception dôune plainte.  

C. Rôle et responsabilités des acteurs concernés  

Les r¹les et responsabilit®s des parties prenantes intervenant dans lôenregistrement et traitement 

sont consignés dans le tableau ci-dessous 

Tableau : rôle des acteurs impliqués dans le traitement des plaintes  

Acteurs Rôle 

Unité de Gestion du 

Projet (UGP)  

Participer au traitement, ¨ lôexamen et enqu°te des griefs 

Partager lôinformation sur lôexistence et le suivi de la mise en îuvre du 

MGG 

Communes des villages 

Ciblés 

Désigner le Point Focal Environnemental et Social qui sera chargé de 

tenir le cahier dôenregistrement des griefs 

Transmettre r®guli¯rement lesdites Griefs ¨ lôUGP 
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Comité de Gestion des 

Plaintes (CGP) 

Recevoir et enregistrer les plaintes ;  

Analyser les plaintes (étudier leur recevabilité), donner des feedbacks au 

(x) plaignant(s) ;  

Aider le PREPARU ¨ g®rer et ¨ corriger des erreurs dôinclusion et 

dôexclusion constat®es dans la mise en îuvre de ses actions;  

Servir dôinterface entre le PRPARU et les communaut®s b®n®ficiaires 

dans les zones dôintervention par rapport ¨ la gestion des plaintes ;  

Travailler en étroite collaboration avec les Antennes Régionales et les 

Opérateurs qui serviront de relais pour la transmission des informations 

relatives aux activit®s du CGP ¨ lôUnit® de Gestion du Projet ;  

Faire le feedback aux personnes ayant déposé la plainte, aux collectivités 

territoriales et aux autres acteurs locaux, sur la gestion de la plainte 

(clôture de la plainte, transmission ¨ lôUGP et/ou le recours aux 

tribunaux en dernier ressort) ;  

Archiver physiquement la documentation.  

Mission de Contrôle 

(MdC) et Entreprises 

recrutés par le Projet 

Gérer et traiter les griefs de nature non sensible  

Recourir au soutien des Sp®cialistes en sauvegarde sociale lôUGP 

lorsque la plainte directement ou qu'elle porte sur une question sensible 

Représentant des 

Personnes Affectées par 

le Projet ou des 

bénéficiaires 

Participer au traitement, ¨ lôexamen et enqu°te des griefs 

Bailleur de fonds (BAD)  Valider le présent MGG et veille à la supervision de la bonne mise en 

îuvre de celui-ci ;  

faire le suivi du mécanisme à travers les rapports que le projet produira 

régulièrement. 

 

D. Réponse et prise de mesures 

ê la suite dôun examen et dôune enqu°te r®alis®e par le CGP, quelque chose doit être corrigée, 

modifiée ou changée pour améliorer la situation et résoudre le problème. Une plainte formelle 

exige une réponse rapide de la part du Projet. Les CEP vont fondamentalement communiquer 

clairement ¨ la personne plaignante les constats issus des processus dôexamen et dôenqu°te, et 

de la tenir dûment informée des mesures qui seront prises à la suite de ce qui a été décidé. Il 

pourrait parfois être nécessaire d'informer la population riveraine en général des mesures prises 

si celle-ci a aussi été touchée. Les réponses vont se faire par écrit ou verbalement selon ce qui 

aura été convenu avec la personne plaignante et elles seront documentées. 

 

Cette rétroaction démontre que le projet et les autres parties prenantes écoutent les griefs et les 

prennent au sérieux. Cela montre que les problèmes posés ont été examinés et que des mesures 

appropriées ont été prises. Cela démontre aussi aux populations riveraines que le MGP est un 

instrument sûr et qui fonctionne. Il peut être utile de se demander quelle réponse la personne 

plaignante désire recevoir : voudrait-elle être indemnisée ou voudrait-elle juste attirer 

lôattention sur la question ? La r®ponse peut °tre n®gative ou la r®clamation peut être jugée non 

fondée. Ou encore elle peut être positive et un dédommagement peut être offert ; il peut, par 
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exemple, être convenu d'ajouter à la liste de bénéficiaires quelqu'un qui n'y figurait pas 

auparavant. Si la r®ponse nôest pas acceptée, les CEP vont permettre à la personne plaignante 

dôappeler de la d®cision. Lorsque le plaignant estime que la question nôest pas du ressort du 

PREPARU lors de lôarrangement ¨ lôamiable, il est libre de ramener sa plainte ¨ une instance 

judiciaire de son choix. Mais lôon conseillera toujours au plaignant de privil®gier lôarrangement 

¨ lôamiable comme mode de r®solution de conflit. 

E- Proc®dure dôappel 

Si la r®ponse nôest pas accept®e et que les parties concern®es ne peuvent parvenir ¨ une solution, 

la personne plaignante peut d®cider de faire appel de la r®ponse. La proc®dure dôappel permet 

de rouvrir l'enquête déjà close et de déterminer s'il y a lieu de maintenir la première décision ou 

dôen prendre une nouvelle sur la base des constats issus du r®examen du dossier. La procédure 

dôappel va °tre clairement d®finie : dans quels cas elle peut °tre utilis®e ; comment elle 

fonctionnera et qui y participera. La proc®dure dôappel, lorsquôelle est invoqu®e, sert ¨ v®rifier 

si la décision ou la réponse initiale était appropriée. 
 

Elle va être menée par des personnes différentes de celles qui ont participé à la première 

enquête, afin de démontrer aux personnes plaignantes l'impartialité et la sécurité de la procédure 

et d'entretenir la confiance dans le MGP. Les appels sont surtout interjetés dans les affaires les 

plus difficiles ou délicates et permettent un réexamen de la question par le Projet. Si un trop 

grand nombre de r®ponses fait lôobjet dôappel, cela peut indiquer quôil y a un probl¯me, soit 

dans la procédure initiale du MGP ou dans la mise en îuvre dôun projet. 

F- Résolution 

Toutes les parties concernées par la plainte parviennent à un accord et, plus important encore, 

la personne plaignante est satisfaite du fait que la plainte a été traitée de façon juste et appropriée 

et que les mesures qui ont été prises apportent une solution. 

G. Recours au Tribunal 

Apr¯s lô®chec des plusieurs tentatives de lôarrangement ¨ lôamiable, les personnes l®s®es par les 

résolutions des griefs faites par le CGP sont libres de recourir aux cours et tribunaux de leurs 

choix. Pour cette question, le magistrat initiera une enquête indépendante dont les conclusions 

feront foi et seront opposables au Projet et aux plaignants. 

H. Suivi et enregistrement des plaintes 

Pour assurer la surveillance et la gestion des griefs reçus, les CEP prévoient un moyen de suivre 

et dôenregistrer les principales ®tapes de tout processus de plainte. Ainsi, le PFES et les Chefs 

des quartiers vont chaque fois contrôler combien de griefs ont été reçues et par qui, de quel 

endroit et de qui, à quel sujet, quand et comment le Projet a répondu à la plainte et quelles 

mesures ont été prises à cet effet. Une analyse des données recueillies peut être étudiée en même 

temps au regard des échéanciers et des événements clés du Projet afin de dégager les tendances 

au niveau des r®sultats et permettre de voir les changements quôil faudra envisager dôapporter. 

Assurer le suivi des r®ponses peut aider ¨ alimenter le processus dô®valuation et permettre de 

faire des apprentissages et dôapporter des ajustements au besoin au MGP. 
 

Rapport du CGP. Le CGP se réunira tous les mois pour traiter les plaintes. Les réunions 

seront sanctionnées par un rapport mensuel transmettre aux CEP/ SOMAPEP SA dans un 
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délai de 72 heures. Par évènement, le comité peut se réunir pour prendre en compte des cas 

sensibles/urgents 

 

En cas de violences basées sur le genre et surtout les violences sexuelles, orienter la survivante 

dans les structures spécialisées de prise en charge des Violence Basées sur le Genre (VBG) 

notamment le One Stop Center au niveau du centre de référence de la commune ou à la section 

VBG du commissariat de la commune concernée au Mali. Orienter sans délai la survivante ou 

le survivant vers les services sociaux de base (justice, éducation, etc.) pour une prise en charge 

appropriée. Tout ce travail se fera dans la discrétion et dans le respect de la volonté de la 

survivante afin de préserver la confidentialité des survivants. 

Le projet collaborera avec les structures spécialisées en charge des VBG pour la sensibilisation 

des travailleurs et des communautés riveraines des sites des travaux et pour la prendre en charge 

en cas de VBG. 

I. Archivage des plaintes 

Tous les griefs enregistrés, traités, recevables et non recevables au niveau de chaque ville seront 

archiv®es dôune mani¯re tr¯s perfectionn®e ®lectroniquement dans un serveur constituant une 

base des données auprès de la cellule de sauvegardes des CEP/ SOMAPEP SA.  

 

A la fin du projet, le PREPARU partagera toutes les informations utiles avec les parties au 

Projet afin dôassurer la p®rennisation du MGP. 

 

Diversité des plaintes et n®cessit® dôavoir des alertes pr®coces 

Les Populations Affectées par le Projet (PAP) devront être suffisamment intégrées dans le MGP 

afin quôelles trouvent la n®cessit® de chercher plus de solution en interne quô¨ lôext®rieur. 

Par ailleurs, autant quôil peut y avoir diversit® des griefs, autant il faut multiplier des s®ances 

de sensibilisations et informations auprès des bénéficiaires directs du projet et des différentes 

parties prenantes pour éviter des griefs dus à la sous- information. 

A cet effet, la sensibilisation et lôinformation sôav¯re °tre des modes de pr®ventions 

dôanticipation de certaines griefs et/ou litiges mal plac®s. 

En outre, la connaissance des problèmes et préoccupations des PAPs, mieux leurs attentes (et 

même leurs intentions), peut permettre aux responsables du projet aux différents échelons de 

d®velopper un syst¯me dôalerte pr®coce. Le but de cette derni¯re ®tant la pr®vention, en vue 

dôanticiper les actions ¨ entreprendre pour ®touffer une plainte non fond®e, par la sensibilisation 

et lôinformation. 

A lôextr°me de cas, une plainte fond®e passe par diff®rentes ®tapes avant dô°tre officialis®e par 

les plaignants. Un bon réseau de communication mis en place peut orienter sur les actions à 

faire ¨ lôattention des plaignants, sans lôintention dô®touffer une plainte fond®e. 

Lôalerte pr®coce, dans le cadre de conflit par exemple, est ç la collecte syst®matique et lôanalyse 

dôinformation sur des r®gions en crise et dont la vocation est de : (i) anticiper le processus 

dôescalade dans lôintensit® du conflit, (ii) d®velopper des r®ponses strat®giques ¨ ces crises, (iii) 

présenter des actions aux acteurs concernés afin de faciliter la prise de décision ». 
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Tous ces proc®d®s dôanticipation sont regroup®s sous le vocable de ç syst¯me dôalerte pr®coce 

è. Lôalerte pr®coce sur les risques ou les situations identifi®es nôapparait donc que comme une 

étape du processus. 
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Tableau 28: Plan dôaction de mise en îuvre du MGP 

N° Rubrique  Objectifs Activités Période indicative Responsables Coût (FCFA) 

 

1 

 

 

Diffusion du 

MGP 

Informer les parties 

prenantes sur leur droit de 

porter les plaintes ainsi que 

les procédures à suivre 

Niveau institutionnel (services techniques, autorités 

administratives, collectivités territoriales, société civile, 

représentants des populations, médias) à travers des 

ateliers de partage 

Publication dans des journaux publics et privés  

30 jours avant le 

démarrage effectif 

de lôex®cution du  

PAR   

Spécialiste 

Sauvegardes 

Sociales et le 

Spécialiste en 

Passation de 

marchés du 

PREPARU 

10 000 000 

Niveau communautaire (populations et personnes 

affectées y compris les personnes et groupes 

vulnérables) à travers des réunions, des assemblées, des 

communiqués 

Production de la version illustrative et en langues 

locales, du MGP 

; 

 

 

2 460 000  

Organisation 30 s®ances dôanimation dans les 

Communes, Quartiers/Villages pour lôinformation, la 

sensibilisation et lô®ducation du public sur le MGP  

9 000 000 soit 

300 000/ séance 

Soixante (180) diffusions radiophoniques et télévisées ; 540 000 soit 

3000/ par 

diffusion 

2 

Identification/

Sélection des 

membres du 

CGP  

Mettre en place le CGP 

composé de personnes 

disponibles, crédibles et 

compétentes 

Organisation de 6 missions dôidentification aupr¯s des 

parties prenantes du projet ; 

Information sur le projet ; 

Etablissement de la liste nominative des membres ; 

Etablissement et validation des PV de constitution du 

Comité. 

60 jours avant le 

démarrage effectif 

des travaux sur les 

sites 

Spécialiste 

Sauvegardes 

Sociales du 

PREPARU 
9 000 000  
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N° Rubrique  Objectifs Activités Période indicative Responsables Coût (FCFA) 

 

3 

Formation des 

membres du 

CGP 

Permettre aux membres du 

CGP de sôapproprier du 

MGP, ainsi que les outils et 

supports dôadministration et 

de gestion des plaintes  

Information des bénéficiaires de la formation sur le 

planning ; 

Reprographie du MGP ; 

Organisation des sessions de formation  

45 jours avant le 

démarrage effectif 

du PAR 

Spécialiste 

Sauvegardes 

Sociales du 

PREPARU 

15 000 000 

4 

Formation/sen

sibilisation des 

membres du 

CGP et des 

parties 

prenantes sur 

la gestion des 

plaintes 

sensibles 

Permettre aux membres du 

CGP et les différentes 

parties prenantes de 

sôapproprier du processus 

de gestion des plaintes 

sensibles 

Information des bénéficiaires de la formation sur le 

planning ; 

Reprographie du MGP ; 

Organisation des sessions de formation  

45 jours avant le 

démarrage effectif 

du PAR 

Spécialiste 

Sauvegardes 

Sociales du 

PREPARU 

5 

Acquisition de 

kits dôoutils et 

supports 

dôadministrati

on et de 

gestion des 

plaintes  

Doter le CGP dôoutils et 

supports appropriés lui 

permettant dôadministrer et 

de gérer les plaintes 

Reprographie des outils/supports (modèle formulaire de 

plainte, registres, mod¯le dôaccus® de r®ception, fiche 

de suivi, modèle de compte rendu, formulaire de 

résolution, etc.) 

Préparation des kits (ensemble des outils/supports, 

consommables, é) 

Mise à disposition des kits sur la base des PV de 

réception 

45 jours avant le 

démarrage effectif 

du PAR  

Spécialiste 

Sauvegardes 

Sociales et le 

Spécialiste en 

Passation de 

marchés du 

PREPARU 

 

1 800 000 

 

6 

Organisation 

des réunions 

de Gestion des 

Plaintes 

Traiter les plaintes dans le 

respect des délais prévus 

Réunions techniques (réunion de planification, 

dôorganisation, de suivi et dô®valuation) 

Une fois par mois, 

pour un délai de 2 

jours de réunion au 

maximum. 

Pendant toute la 

durée de la mise en 

CGP  

36 000 000 soit 

une réunion par 

mois par localité 

sur les 5 ans du 

projet 
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N° Rubrique  Objectifs Activités Période indicative Responsables Coût (FCFA) 

îuvre des activit®s 

du projet 

 

7 

Missions 

d'enquête (si 

nécessaire) 

Collecter les preuves pour 

des cas spécifiques et graves 

de plaintes 

Visites sur les sites  

Consultation des parties prenantes 

A chaque étape 

dôexamen et 

dôenqu°te sur le 

terrain, pour une 

durée de 2 jours de 

visites sur sites et 

consultation 

CGP 

3 000 000 

 

8 

Utilisation 

dôun num®ro 

standard au 

niveau de 

lôUGP  

Réceptionner les plaintes 

anonymes ou non 

Dotation du CGP dôun (1) num®ro standard, pour la 

réception des plaintes  

Communication du CGP pour lôorientation et le 

traitement des plaintes 

Durant toute la 

durée des activités 

du projet 

CGP/UGP 

6 000 000 

 

7 

Suivi / 

évaluation des 

plaintes 

Sôassurer que toutes les 

plaintes sont traitées et 

clôturées 

Revue documentaire 

Six (06) Missions de terrain 

Rédaction de rapport 

Prise en compte des données dans le système de SE 

La clôture de 

chaque plainte doit 

être prononcée, 

pour une durée 

maximale de 03 

jours. 

Pendant toute la 

durée des activités 

du projet  

CGP/UGP 

 

6 000 000 

 
Frais de prise en 

charge des VBG 
-  - - 6 000 000 (FF) 

Total  104 800 000 
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XI.  SUIVI ET ETABLISSEMENT DU PLAN DE PARTICIPATION DES 

PARTIES PRENANTES  

Le suivi et lô®valuation de la mise en îuvre des activit®s du projet et des impacts qui lui sont 

associ®s visent ¨ sôassurer que les mesures dôatt®nuation soient mises en îuvre tel que pr®vu et 

que les r®sultats attendus sont atteints. Le suivi et lô®valuation permettent ®galement 

dôenclencher des mesures correctives appropri®es lorsquôon rencontre des difficult®s et de 

sôassurer que lôobjectif principal du P3P soit atteint, et que les parties prenantes participent de 

manière à la fois inclusive et participative à tous les processus.  

Dans cette optique, les actions de suivi/évaluation tournent autour du suivi, de la surveillance 

et de lô®valuation. Elles seront assumées par les spécialistes en sauvegarde environnementale 

et en développement   sociale, en communication et en suivi-évaluation de la CEP du projet.  

Les spécialistes en sauvegarde environnementale et développement sociale vont appuyer la 

CEP dans la mise en îuvre et le suivi du P3P. Par ailleurs, les services des autorit®s 

administratives régionales et locales pourront être sollicités pour la facilitation la tenue de 

r®unions de suivi et/ou dô®valuation sur des th®matiques sp®cifiques relatives au P3P et pour la 

mobilisation des parties prenantes clés. De la même manière, les collectivités territoriales et les 

autorités coutumières concernées pourraient également être sollicitées pour ce qui concerne les 

communautés et personnes affectées par le projet dans leurs communes respectives. 

 

× Formation des acteurs impliqu®s dans la mise en îuvre du sous-projet  

Les mesures de formation visent le renforcement des capacités des cadres du comité communal 

de suivi environnemental, notamment dans le domaine de la planification, de la gestion et du 

suivi/évaluation des volets environnementaux et sociaux, mais aussi les services techniques 

locaux, les Entreprises de travaux et les bureaux de contrôle. Les sujets seront centrés autour 

des thèmes suivants :  

× Renforcement des capacités des membre du CGP sur la mise en oeuvre du MGP  

Å rôles responsabilité des acteurs impliqués dans le traitement des plaintes,  

Å procédures de prise en charge des plaintes : enregistrement et traitement des plaintes. 

× Enjeux environnementaux et sociaux des travaux;  

Å lôhygi¯ne et la s®curit® ; 

Å réglementation en matière d'évaluation environnementale ;  

Å bonnes pratiques environnementales et sociales ;  

Å contrôle environnemental des chantiers et du suivi environnemental.  

 

Rapports aux groupes de parties prenantes 

Toutes les activités du projet doivent être documentées par la CEP, et les rapports consolidés 

doivent être mis à la disposition des parties prenantes et des autorités compétentes. Le 

spécialiste en sauvegarde sociale de la CEP aura comme tâche principale la coordination 

permanente de la gestion et du suivi de la mise en îuvre du P3P. Il doit ¨ cet effet se concerter 

avec toutes les parties prenantes pour assurer la bonne mise en îuvre de ce volet afin dôatteindre 

tous les résultats escomptés du projet. En plus de lô®laboration des Proc¯s-Verbaux (PV) de 
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réunions et des ateliers, cet expert assurera le partage et la diffusion de ces PV, des rapports de 

synthèse de traitement des plaintes aux différentes parties prenantes. Par ailleurs, il est tenu 

®galement dôassurer la diffusion et la communication des r®sultats et impacts du P3P selon un 

plan de communication élaboré au démarrage du projet. 

Indicateurs de suivi du P3P  

Les indicateurs sont des param¯tres dont lôutilisation fournit des informations quantitatives ou 

qualitatives sur les impacts et les bénéfices des activités du projet. Les indicateurs dits de 

performance permettent de v®rifier si chacun des objectifs du plan seront atteints. Lôinformation 

obtenue des indicateurs nourrit donc lôapproche de gestion adaptative et permet dôajuster le tir, 

le cas ®ch®ant, afin de maximiser la participation des parties prenantes. En vue dô®valuer 

lôefficacit® des activit®s du plan de participation des parties prenantes, des indicateurs de suivi 

sont développés dans le tableau ci-dessous. 
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Tableau 29: Indicateurs de suivi du P3P 

Activités  Indicateurs  Fréquence  Responsabilité  Rapportage  

 

Établir et maintenir une relation 

constructive avec les différents acteurs au 

cours de la vie du projet. 

- Nombre de parties prenantes 

mobilisées par catégorie  

- Nombre de réunions de différentes 

sortes (consultations publiques, 

ateliers, rencontres avec les 

dirigeants locaux) tenues avec 

chaque catégorie de parties 

prenantes et nombre de participants  

- Taux de participation des 

populations locales aux activités 

dôengagement du projet par rapport à 

la population totale du lieu de 

lôactivit®  

- Nombre de séances de renforcement 

des capacités des membres  
- Nombre de suggestions et de 

recommandations re­ues par lôUGP  
 

Trimestriel  CEP Rapports 

périodiques de 

mise en îuvre 

du P3P,  

du PAR et du 

PGES 

Assurer la divulgation en temps opportun 

d'informations pertinentes, transparentes, 

objectives, significatives et facilement 

accessibles qui se trouvent dans une 

langue et un format culturellement 

approprié qui sont compréhensibles pour 

les communautés affectées  

Niveau de communication et 

d'information  

Trimestriel  CEP Rapports 

périodiques de 

mise en îuvre 

du P3P,  

du PAR, du 

PGES  
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Mécanisme de Gestion des Plaintes  Nombre de doléances reçues  

100% de plaintes reçues sont traitées  

99% de plaintes nôayant pas fait lôobjet 

de dépassement des délais de traitement  

Nombre de griefs traités et clôturés  

Nombre de plaignants satisfaits de la 

procédure de traitement  

Nombre de griefs non résolus  

Etc.  

 

Trimestriel CEP Registres 

périodiques des 

plaintes et 

Rapports de 

mise en îuvre  

du MGP  
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XII.  CALENDRIER ET COUT DE MISE EN íUVRE DU P3P 

Tableau 30: Calendrier de mise en îuvre du Plan de Participation des Parties Prenantes 

Rubrique  Activités Responsable  Période  

Diffusion du P3P Atelier de partage du P3P avec lôensemble des parties prenantes CEP-PREPARU  45 jours après la mise 

en vigueur du P3P 

Renforcement des 

capacités  

Formation et appui aux autorités administratives, services techniques 

de lôEtat et collectivit®s territoriales pour améliorer la qualité de leur 

participation dans la mise en îuvre du P3P et du projet de façon 

générale. 

CEP-PREPARU 45 jours après la mise 

en vigueur du P3P 

Ateliers de renforcement des capacités sur les exigences de la BAD 

en matière de compensation et de réinstallation 

CEP-PREPARU 

 

45 jours après la mise 

en vigueur du P3P 

Développement du 

plan et supports de 

communication 

Développement du plan global de communication CEP-

PREPARU/consultant 

indépendant 

90 jours après la mise 

en vigueur du P3P 

Mise en îuvre de la 

communication 

D®veloppement et mise en îuvre  

d'un programme de sensibilisation des riverains pendant toute la 

durée de réalisation des travaux 

Entreprises chargées 

des travaux 

CEP-PREPARU 

Avant le démarrage 

des travaux  

Organisation des consultations publiques par trimestre avec les 

autorités locales, les personnes affectées et société civile pour avoir 

leur retour sur le projet  

CEP-PREPARU Pendant lô®laboration 

et la mise en îuvre des 

instruments de 

sauvegarde 

environnementale et 

sociale ;  

Pendant toute la durée 

des travaux 

Organisation et tenue de séances de communication (radios, 

télévisions et presses écrites) 

CEP-PREPARU 
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Accessibilité Mise place dôune plateforme (site web interactif, pages Facebook, 

Twitter, adresses email et postal) 

CEP-PREPARU 

 

45 jours après la mise 

en vigueur du P3P 

validation du P3P 

Suivi évaluation du 

P3P 

Publication des rapports de mise en îuvre des mesures du P3P   CEP-PREPARU Tous les mois  

Mise à jour P3P CEP-PREPARU Tous les 18 mois  

Gestion des plaintes Mise en îuvre du m®canisme de gestion des plaintes  CEP-PREPARU Après validation du 

P3P Recrutement de la structure facilitatrice  CEP-PREPARU 

Total  
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1. Budget de la mise en îuvre du P3P 

Tableau 31 : Budget du P3P 

N° Rubrique Unité Coût 

unitaire 

(F CFA) 

Coût total 

(F CFA) 

Source de 

financement 

 

 

1 

Organisation et tenue de séances 

de communication (radios) 

100 5 000 500 000 
 

 

 

BAD 

 

Organisation et tenue de séances 

de communication (télévisions) 

3 300 000 900 000 

Organisation et tenue de séances 

de communication (presses écrites) 

2 300 000  600 000 

2 Atelier de partage du P3P avec 

lôensemble des parties prenantes 

6 2 000 000  12 000 000 
BAD 

3 

Formation et appui aux autorités 

administratives, services 

techniques de lôEtat et collectivit®s 

territoriales pour améliorer la 

qualité de leur participation dans la 

mise en îuvre du P3P et du projet 

de façon générale. 

 

 

6 

 

 

3 000 000 

 

 

18 000 000  

BAD 

4 

Six (06) ateliers de renforcement 

des capacités sur les exigences de 

la BAD en matière de 

compensation et de réinstallation 

 

6 

 

2 000 000 

 

12 000 000 

BAD 

5 
Développement du plan global de 

communication 

1 Forfait 15 000 000  

6 

D®veloppement et mise en îuvre  

d'un programme de sensibilisation 

des riverains pendant toute la durée 

de réalisation des travaux 

 

6 

 

1 000 000 

 

6 000 000  
BAD 

7 

Organisation  de 96 consultations 

publiques par trimestre avec les 

autorités locales, les personnes 

affectées et société civile pour 

avoir leur retour sur le projet  

 

 

96 

 

 

200 000 

 

 

19 200 000 BAD 

8 

Mise place dôune plateforme (site 

web interactif, pages Facebook, 

Twitter, adresses email et postal) 

  Compris dans 

le budget 

CEP-

PREPARU 

 

SOMAPEP 

9 

Publication sur le site web des 

rapports de mise en îuvre des 

mesures du P3P   

  Sous la 

responsabilit

é du 

 

 

SOMAPEP 
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10 

Mise à jour P3P   responsable 

dédié au sein 

de la CEP 

11 
Mise en îuvre du m®canisme de 

gestion des plaintes 

  

 

 

104 800 000 

 

BAD 

 
12 

Recrutement de la structure 

facilitatrice 

13 Suivi et évaluation 1 Forfait  8 650 000 BAD 

COUT TOTAL  197 650 000  

 

Le budget global de mise en îuvre du P3P est estim® ¨ cent quatre-vingt-dix-sept millions six 

cent cinquante mille (197 650 000) de francs CFA. 

 



 

131 

 

CONCLUSION  

Conformément aux principes de la BAD, la SOMAPEP, promoteur projet de renforcement de 

lôacc¯s à lôeau potable et ¨ lôassainissement pour une r®silience urbaine au changement 

climatique (PREPARU) est tenu de déclencher et de maintenir un engagement continu avec les 

différentes parties prenantes du projet. Les parties prenantes affectées et/ou intéressées sont 

nombreuses et tr¯s vari®es. La strat®gie dôengagement ¨ mettre en îuvre ¨ un moment du projet 

varie en fonction de la catégorie de partie prenante. 

Lôengagement des parties prenantes inclura entre autres activités la gestion des plaintes, 

lôinformation, la communication et la sensibilisation des parties prenantes. Les capacités des 

acteurs qui interviendront dans la mise en îuvre du P3P auront besoin dô°tre renforc®es. Toutes 

ces activités auront une incidence financière qui se justifie par la production de support de 

communication, la prise en charge des participants aux séances de communication etc. 

Les activit®s dôengagement des parties prenantes n®cessiteront un budget global estim® ¨ cent 

quatre-vingt-dix-sept millions six cent cinquante mille (197 650 000) FCFA. Ce budget devait 

être mis à disposition de la CEP pour lui donner la capacité de déclencher suffisamment tôt 

lôengagement des parties prenantes. La cellule dôex®cution du projet doit maintenir son 

personnel sauvegardes compos® dôexperts sociaux et ou environnementalistes capables 

dôassurer la mise en îuvre efficace du P3P. 
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ANNEXES  
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Annexe 1 : Procès-verbal de consultation publique avec les communautés de 

Kolodièba 
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Annexe 2: Procès-verbal de consultation publique avec les communautés de Zégoua  

 
 



 

138 

 

 
  



 

139 

 

Annexe 3 : Procès-verbal de consultation publique avec les communautés de 

Ouelessebougou  
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Annexe 4 : Procès-verbal de consultation publique avec les communautés de  Kangaba  
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Annexe 5 : Procès-verbal de la consultation publique avec les communautés locales 

de Koulikoro 
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